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Arrêlent: 

art. 4er. — Est autorisée, dans la limite di 
contingent fixé à cet ellet par le minislr 
chargé du ravitaillement et sous réserve: 

pe la production du certificat d'origine; 

De la délivrance du permis spécial de déb'o- 
vage prévu par l'arrêté du 12 mars 1918 sus. 
visé, 
l'importation d’arachides de bonche ou pis- 
taches de terre, en coques, exclusivement en 
provenance des territoires de l'Union fran- 
çalse, 


Art. 2. — A compter du 15 avril 1919, sont 
aultorisces. 

La mise en vente et la vente, pour la 
consommation direcle, des arachides de 
vouche ou pistaches de terre, en coques; 

Leur utilisation, comme rnatière première et 
après traitement approprié, dans les industries 
alimentaires autres que celle des corps gras. 


Art. 9. — Toute infraction aux dispositions 
du présent arrêté sera constatée, poursuivie 
et réprimée, dans les conditions prévues par 
l'ordonnance no 45-1184 du 90 juin 1945 rela- 
live à la constatation, la poursuite et la ré- 
pression des infractions À la législation éco- 
nomique et les lexles qui l'ont complétée ou 
modifié v. 


Art, 4. — Le direcleur général des douanes, 
le directeur des programmes et de la consom- 
mation et la directeur de }'approvisionne- 
ment et des industries et commerces de 
l'alimentation sont chargés, chacun en ce qui 
ie concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 13 avril 1949. 

Pour le ministre des finances et des 
alfaires économiques et par déléga- 
tion ; 

Le secrétaire d'Etat 
aux afjaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 
Be haut commissaire au ravilaillement, 
CHARLES BRASART, 
em 


—— 








MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Décret du 11 avril 1949 chargeant 
des magistrats des fonctions &e l'instruction. 





Par décret en date du 11 avril 1919, sont 
chargés pour trois ans des fonctions de l’ins- 
truction au tribunal de première instance de 
Châteauroux: 


M. Jaldit, juge audit tribunal, en remplace- 
ment de M. Brunet, qui reprend, sur sa de- 
mande, ses fonctions 1 juge au siège. 

M. Huguet, juge audit tribunal, en remplace- 
ment de M. Brossier, qui à été nommé juge 
au tribunal de première instance de Niort. 


© 0 &- 





Décret du 11 avril 1949 chargeant 
deux magistrats des fonctions de l'instruction, 





Par décret en dale du 41 avrit 1949, sont 
chargés pour trois ans des fonctions de l'ins- 
truction dans les tribunaux de première ins- 
tance ci-après désignés: 


Guingamp. — M. Regagnon, fuge audit trl- 
bunal, en remplacement da M. Barrier, qui a 
été nornmé juge au tribunal de première ins- 
tance de Lorient. 


Niort. — M. Brossier, juge audit tribunal, en 
remplacement de M. Cibiei, qui a éié nommé 
juge au tribunal de première instance d’An- 
goulème, 





+0 





Décret chargeant un magistrat des fonctions 
de l'instruction, 


Rectificatif au Journal officiel du 12 mar 


ft | 

1919: page 25149, % colonne, 2% ligne, au 
lieu de: « M. Catherineau juge au tribunal de 
4juzou, est chargi 


première instance de Tizi 
Pour trois imois, des fon 
tion », lire: « M. Calherineau, juge au lribu- 
nal de première inslanre de Tizi-Ouzou, es! 
chargé, pour trois ans, des fonctions de l'ins- 


truclion », 
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Décret du 11 avril 1949 rapportant les dis- 
positions de deux précédents dé0rets concer- 
nant trois juges de paix. 


Par décret en date du 11 avril 19:19: 


Sont rapportées les dispositions du décret 
du 17 mars 1947 par lesquelles à été normnx 
juge de 2 classe au tribunal de première 1ns- 
tance de Nantua, M. Loyon, non acceplant, 


qui reprend, sur sa demande, ses fonctions 
de juge de 2° classe au tribunal de première 
instance de Tarascon. 

Par voie de conséquen’e nt rapportées 
les dispositions du décret du 23 mars 1949 pat 
lesquelles à été nommé juge au twibunal de 
première instance de Tarascon M. Dutand, 


qui est maintenu dans ses fonctions de juse 
de % classe au tribunal de prernière instance 
de Béziers, 

«Et les dispositions dudit décret par Jes- 


quelles a été nommé juge au tribunal de pr 
mière instance de Béziers, en remplacement 
de M. Dutard, M. Segret, qui est maintenu 
dans ses fonctions de juge de 2* classe au lii- 
bunal de première instance de Saint-Pol. 


+00 — ——  — 





Décret du 11 avril 1949 portant nomination 
d'un bachadel. 


— 


Par décret en date du 1! a 
dil Abdelkader, bachade à J'alikao, esi 
nommé, sur sa demande, en qualité de bacha- 
del chef de la mahakxima annexe de Sainte- 
Barbe-du-Tlélat, en remplacement de M. Cher. 
gui, qui a élé placé en posilion de délache- 
ment, 





+ & + 


Décret du 11 avril 1949 rapportant 
la nomination d'un adel. 





Par décret en date du 11 avril 14919, son! 
rapporiées les dispositions de l'arrêlé du gou- 
verneur général de l'Algérie en date du 
21 juin 1947 par lesquelles M, Rahmani Der. 
radji a été notnimé adel à ia mnalhakma d'Aïn- 


Séfra. 





20e --———— 


Décret du 11 avril 1949 portant nominations 
de suppléants de juges de paix, 


Par décret en date du {! avril 1919 sont 
nommés suppléants des ju 
cantons de: 

Paris (13) (Seine), M. Casella, suppléant 
du juge de paix de Noisy-le-Sec (Seine), en 
remplacement de M. Mariy, qui a été appclé à 
d'autres fonctions 

Noisy-le-Sec (Seine), M. Merle (Yves), en 
remplacement de M, Casella, 

Paris (18) (Seine), M. Fontaine, suppléant 
du juge de paix de Saini-Maur<les-Fossés 
(Seine), en remplaccrment de Carcenac, 
décédé. 

Saint-Maur-des-Fos:6s Seine), Mile Watin 
(NoëËly}, en reinplacerñent de M, Fontaine. 

. Boulogne-Billancourt {Seine}, M. Ducaud- 
Saumande (Georges), en remplicernent de 
M. Durant-Farget, décédé, 


‘a 11 


Let pui des 
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Décret portant nominations de supplèante 
de juges de paix, 


Rectificatif au Je al officiel du for avré 


1949: page HiS0, de colonne, ot ligne, à un 
de : suypiéant iélribué du juge de paix de 
Palestro, M Laverac (llem », lire: SUP 
pléant rétribué du juge de jaix de lalcsiro, 
M Law 114 (Ja ue») », 


—— — 608 — - ——— 


Décret du 11 avril 1949 portant nomination 
d'un greffier de justice de paix en Algerie. 


Par d L date du {1 avril 1919, M. Bra- 
hioni Iacl \i dl Ahmed vreffu u ft 
banal d nt inst > à ni t 
nominé à demand greffier de In jitss 
tu Le iixX l'Akben hptai ‘11 de 


ill Leie ho A à ba 0. 


20e  --—— 


Examen d'aptitude pour l'inscription comme 
premier cierc de notaire dans le ressort de 
la cour d'appel d'Alger. 


le irde d 71 le 1n $- 
lux 

Vu Ja loi du 20 vtembre 1917 portant sta. 
tut orgamque de lAlg:1 nolarminent € 4 
artickes 12 et 41 

Vu le décret du 31 ma 1947 portant 
réglement d'administratu publiqu pour 
l'organisation du servire de la justice en 
Algéri 

Vu ri » d ( ] » décembre 
1925 relalif aux vndiltio Î recruter it, 
de nomina [à lava «il RARE | 
en Al 


M. Nougaret, juge au tribunal de première 


instance d’Alg 
Mern 
M. Corrèze, inspecleur pi pal de l'enre- 
gistrement À’ Alger. 
M. Bonnet (Paul), nolaire à Alger, 


Pour le département d 0 "An. 
Président, 


M. Cort 2, jug au fribunali de Ïl ‘nu cr 
instance d'Oran 


M. Arnaud, inspecteur p pal de LE 
gistrement à Oran, 
M. Tordjmann, notaire à Ora 
Pour le départen ent de Co lantine. 
Président 
M. Pilon, juge au tribunal de premie n+ 
tance de Constantine 


‘+ 1 ri " " - : 1 
M. Gu resquin, inspé teur pru pal 4 
registrerment à Constantine 


er 
M. Druez, nolaire à Constantine. 
Fait à Paris, le 9 avril 1919. 


i 


Pour le ministre et par délfgalion: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL JANVIER. 
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Jury de l'examen professionnel d'entrée 


dans la magistrature, 
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rie, aux tonctions de notaires, avoues, gret- 


fiers et huissiers. 


bi « » de la 
[al 
\ } f l 19:9 b« 
4: on Al Ï 
pe 
t Les © Lis 
bu 
\ 
Article le r3 
0 \ 1H, i I Ai TTiisS \h eh AIEFrHK 
n ' te vtr ivouée, grefilers 
e: { l <oinno 
u ott 
Di u l 
\f > à la cour 
d 
Mi l È 
M Lait è De l } la cou 
d l À'Alg 
M. Bezmet ! à la ! t# de droit 
d'A 
A lo ‘ a I l de l'enre- 
€! Avi 
MM i el ind, à Alger 
Préeident eunnlkéant 
\! I { l< t « Q à r 
d'appel d'Al 
\! À 
Af ) ne wral pi rl ] 
pei & Alt 
M. 1 t prof r à la faculte de droit 
M, Pa 1, pactour principal do lenre- 
\ Alg 
NM H t et NN rt, ! tres À A r 
L l irs, 
+ 
M. J de \ 
d'i | \ 
Membre 
“. J ë Cra Ss 12 Q& d'ap 
I \ls 
M L E la f t& de di 
d'Alzer 
Ati! ('udienmoe 9% Frovehat Venise 1! le 
{ “inière stance d'Alger! 
‘ id ippléant. 
M, A l t de cha ù la cour 
La i 
Membr éants 
\f ! 12 . te 2,2 1] rès la cour d'a 
pel d'Alger 
M. Boutard, professeur à la faculté de éroit 
d'Alger. 


MN. \ug e! Gran: ver, avorés près 
aal de première instance d'Alger, 





Concours de grefliers. 
Président. 
M. TI re, } lent de chambre à la co 
Lf pen ? 
\at ER 
M. R 1 ' il ès la d'a 2; 
pe} d'Alger 
M. Roussea en ! lA «Our 
d'appel d'Alye 
M Pulicani, £ - en ? al de 
r , 1 \ y 
Pr l J { 
HE 7 prés de r \ la cour 
\f ï t 
‘4 
M. Bist sh it du I ur général 
‘ i < w! d'Alger, 
M. EL t, greffier en ehef du tril 1 de 
nrermnit " t e de stan \e 
M ln . greffier en f du tri} 1 de 
pre! B 1 
{ ç 
P, 1 t 
1:14 
M.]J 1, pré td bre à | r 
d'a Alger, 
Membres 
M. 1 (ut du rénéral 
près la « e d'appel d'Alge 
MM. Pianezzi et Lliteras, ssiers à A 
sé nnléaont 
Pi s”_ t FF 
M. Surdon, président de chambre à la cour 
û 1] Pl « \ er 
Membre S à ippléanis 
M 1, avocat général près la r d’A!- 
M. Lambert, huissier à S€üf. 
M. Ferri, huissier à Tiaret. 


Fait à Paris, le 9 avril 199. 


Pour le ministre et par déléga!ion: 
Le directeur du cabinet, 
PAUT, JANVIER. 


——— +5 - —  — 


P: 


ns, 


à la 


Administration pénitentiaire. 


ir arrété en date du 8 avril 1949, est ad- 
sur sa demaurmie, à faire valoir ses droits 
retraite, à compter du {°r mai 499 (art. 6, 





8 2, de la loi du ? %) sep tembre 148): M. Mi- 
choux (Emile), surveillant che L, bars “lasse, 
de la maison d'arrêt de Rouel 
Est admise, sur sa demande, à füire valoir 
*s droits à la retraite, à compter dun fer mai 
1949 (art. 24, S 4er, de la loi du 29 septem- | 
bre 1%8}: Mme Michoux {Jeanne}, surveil- | 


nte de grand eflectif de {re classes à la inai- 


son d'arrêt de Rouen. 

Est nommé, par nécessité de service, sur- 
veillant chef (tre classe), à compter du 14 
mai 1949: à la maison d'arrêt de Rouen: 
M. Glastre (Jean), surveillant ehef (fre 
classe), au centre pénilentiaire de Cormeilles- 
en-Parisis 


Est nommée, par néressité de service, sur 


veil 
con 


de 


lante de grand ceflectif de 6s classe, à 
ipter du f°7 mai 1949, À la maison d’arrèt 
Rouen: Mme Glastre (R: mg À surveil- 


jante de petit effectif de > classe, au centre 


én 
E 
fer 
cen 
M. 
(ae 


méi 


itentiaire de Cormeilles-en-Parisis. 


st nommé, sur sf PRE à compter du 
mai 1919, surveillant chef (ir° classe), an 
tre pénitentiaire de Cormetiles-en-Parisis 
Gauthereau (Lucien), greffier comptable 
classe), du eentre pénitentiaire de Car. 
lles-en-Parisis (ancien surveillant chef). 
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MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Décret du 12 mars 1949 portant nomination 
du consul de France à Porto (Portugal). 


Par décret en date du 12 mars 1949, M. Picot 
de Moras (Xavier - Frédéric - François - Marie- 
Emile}, administrateur de 3e classe, 3e « = 
lon, à l’administration centrale, est chargé du 
consulat de France à Porto, en rempla 
de M. Le Forestier 


-— — -—++- 





Décret n° 47-2173 portant organisation 
du crédit en Sarre, 


Rectificatif au Journal officiel du 46 n: : 
re 4947: page 1134, 2° colonne, article 5, en 
eu de: # Sont applicables en Sarre 
ositions de l’article 83 de la loi du 22 
cembre 1946... », lire: « Sont app! 
n Sarre Jes dispositions de l’article &2: 
la loi du 23 décembre 1946 ». 


RS — ———— 





Fonds de concours, 


Par arrèlé en date du 7 avril 1949, il oct 
ouvert au ministre des affaires étrangeres, 
sur l'exercice 1918, en addition aux cr'di 
ouverts par la loi de finances du 14 septem- 
bre 498, et par des texles spéciaux, un cré- 
dit ue à La Le de 1.800.000 F a 
cable au chapitre 60: « Frais ds rar: 

ment et a” assis ne e » du budget des aflaires 
étrangères. 

sera pourvu à cette dépense an 
de Ja recette d'égal montant constatée 
] gr 1e « Fonds de concours pour dépenses d'In- 
térôt publié », 





—à 6 &- 
Exequatur. 


_L'exequatur est accordé à M. Eligio Ocant- 
Vieto, en qualité de consul général de la 


à 


République de Panama, à Marseille. 








MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret n° 49-505 du 13 avril 1949 modi- 
fiant le décret n° 49-216 du 16 février 
1949 portant dérogation aux disposi- 
tions de l'article 14 modifié de la loi 
n° 48-1973 du 31 décembre 1948 portant 
fixation pour l'exercice 1949 des maxima 
des dépenses publiques et évaluation 
des voies et moyens (présidence du 
conseil). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des aflaires économiques et du secré- 
taire d'Etat aux finances, 

Vu l'article 14 de la loi n° 4S-1973 di 
31 décembre 1948 portant fixation pour 
l'exercice 1919 des maxima des dépenées 
gubliques et évaluation des voies et 
moyens ; 

Vu Particle 2 de Ia loi n° 48-1921 du 
21 décembre 1%48 tenglant à simplifier la 
procédure de vote du budget général de 
l'exercice 1949 ct relative aux économies 
budgétaires ; 

Vu la loi n° 48-1994 du 31 décembre 19:5 
ortant fixation du budget néral de 

'exercire 1949 (dépenses civiles de re- 
construction et d'équipement): 
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Vu le décret n° 49-216 du 16 février 1949 
autorisant l'utilisation d'une somme de 
300 millions de francs sur les crédits de 
payement ouverts dans le budget général 
de l'exercice 1949 au titre du chapitre 908: 
« Participation de l'Etat aux dépenses du 
commissariat à l'énergie atomique » du 
budget de la présidence du conseil; 

Vu la loi n° 49-331 du 12 mars 1949 mo- 
difiant l'article 2 de la loi n° 48-1921 du 
91 décembre 1948 tendant à simplifier la 
procédure de-vote du budget géntral de 
l'exercice 1949 et relatif aux économies 
budgétaires et l’article 14 de la loi 
n° 48-1973 du 31 décembre 1948 portant 
fixation pour l'exercice 1949 des maxima 
de dépenses publiques et évaluation des 
voies et moyens; 

Vu l'avis conforme de la commission 
des finances de l’Assemblée nationale ; 

Vu l'avis conforme de la commission 
des finances du Conseil de la République ; 

Le conseil des ministres entendu, 


- 


Décrète : 

Art, 1e, — Est portée de 300 mil- 
lions de francs à 401.800.000 F la 
somme dont l'utilisation est autorisée 
sur les crédits de payement ouverts 
au président du conseil par la loi 
n° 48-1994 portant fixation du budget gé- 
néral de l'exercice 1949 (dépenses civiles 
de reconstruction et d'équipement) au ti- 
tre du chapitre QU8: « Participation de 
l'Etat aux dépenses du commissariat à 
l'énergie atomique » du budget de la pré- 
sidence du conseil : 

Art, 2. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution an 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 13 avril 1949. 

HENRI QUEUILLR. 

Par le président du conseil des ministres 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

MAURICE-PETSCHE 
Le secrélaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 


ec. 





Fixation du cautionnement 
du payeur général en Allemagne. 


Le ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu le décret du 9 juin 1929 fixant le statut 
du personnel des services du Trésor, ensemble 
les textes postérieurs qui l’ont complété et 
mndifé ; : 

Vu l'arrêté du 88 janvier 1947 portant nomi- 
nation du payeur général dans la zone fran- 
£aise d'occupation en Allemagne: 








Vu le décret no 47-1129 du 23 juin 1947 por- 
tant organisation de la paierie générale en 


Allemagne, et notamment l'article 15, 


Arrête: 
Art. fer, — Le cautionnement auquel es! 


streint le payeur général en Allemagne est 


fixé à la somme de 2.500.000 F. 

Art. 2, — Le directeur de la comptabilité 
publique est chargé de l'exécution du présent 
arrété, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

J'ait à Paris. le 31 mars 1919. 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
YVES MALÉCOT, 


Dé 6e 








Fixation du cautionnement de divers agents 
de la paierie générale en Allemagne. 


Le ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu Le décret du 9 juin 193% fixant le statut 
du personnel des services du Trésor, ensemble 
les textes poslérieurs qui l'ont comp#ié et 
modifié ; 

Vu Je décret no 47-1129 du 23 juin {147 por- 
tant organisation de Ja paierie générale en 


Allemagne, €t notamment l'article 15. 


Arrè!e : 

Art. 4er — Les cautionnements auxquels 
sont astreimts les agents ci après dusignés du 
cadre temporaire de La paierie généraue eu 
Allemagne sont fixés ainsi qu'il sui 
Payeurs pa ticuliers...... sessoseess 900.000 F 
Inspecteur chef des bureaux....... 100.04) 
Inspecteur vérificateur. ....,...s.. 100.004) 
Chels de service. ......s.ssssosese JD .O00 

Art 2 — Le directeur de la comptabilité 
publique est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 31 mars 1949. 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par déKsati 
Le chef du cabinet, 


YVES MALECOT, 


—+ 0 +- 





Komination d'un régisseur d'avances au Ser- 
vice des importations et des exporta- 
tions. 





Le ministre des finances et des aflaires 
économiques, 

Vu l'ordonnance du 22 juin 19%4 instituant 
le service des imporlations et des exporta- 
tions; 

Vu ie décret du 2 juin 1954 portant appli 
cation de l'ordonnance du 22 juin 1944 insti- 
tuant le service des importations et des ex- 
portations ; 

Vu l'arrêté du 11 juillet 19% rela!if aux ré- 
cisseurs comptables du service des lnporta- 
tions et des exportations; 


Vu l'arrêté du 2% février 1947 portant sup- 
pression de régies de rewtltes et de mgies 
d'avances instituées dans les agences du ser- 
lee des importations et des exportations; 

Vu l'arrêté du 1er mars 19% rela 
régie d'avances du service des import 
et des expüortations pour le payement 
aux armateurs étrangers 

Vu l'arrôté du 13 novembre 1917 nommant 
un régissur d'avances, 

Vu l'arrêté du 10 mai 1948 relatif à la per 
ceplion des versemen!'s compensatoires effec- 
tués par :es exploitants forestiers en exécution 
du décret ne 48-691 du 19 avril! 1948 portant 
‘réalion d’une caisse de péréquation interpro- 
fessionnelle des produits d’explo'tation fores- 
tière, des industrics de la papelerie et des 
industries ulilisatrices du bois et du papier, 


Arrête : 


Art, 1er, — A compter du fer avril 1949, 
M. Pelletier (Henri), régisseur d'avances au- 
près du service des importalions et des expor- 
tations pour le payement du fret aux arma- 
teurs étrangers, est chargé, concurremment 
avec ses fon:tions actuelles, et en remplace- 
ment de M. Ilue, qui a cessé ses fonctions: 

1° De la régie d’avances instituée par l'ar- 
rêté du 11 févriez 1915, modifié par l’arrêté du 
2 février 1937, pour le payement de certaines 
dépenses du service des importations et des 
exportations; 

2 De la régie de recettes instituée par 
l'arrêté du 10 mai 1938 pour la perception des 
versements compensatoires effectués par les 
exploitants foresliers en exécution du décret 


, 


ti 
n° 48-691 du 19 avril 1948 porlant création 
d'une caisse de péréquation interprofession- 





nelle des produits d’explol'ation forestière, des 
industries de la pap'lerie et des imiustries 
ulilisatrices du bois et du papieæ 


art. 2 — Le cautionnement © lé par 
M. Pelletier, en exécution do l'article 3 de 


l'arrèté du 1er mars 19%6, est affecté salkh 
rement à la garantie de l'ensemble de sa ges. 
Uonr. 

Art. 3. — Le directeur de la comptahilité 
publique est char de l'exécution d pf “en! 
arrête, qui sera publié au Jowrnal officiel de 
la République française. 

Fait À Paris, le 9 avril 199 


Le ministre des finances 


et des | r'é € omiques, 
Pour le ministre et par délégations 


Le chef de cabinet 
YVES MALROUT, 





+ 


MINISTÈRE DE L INLUS!RIE 
ET DU COMMERCE 


Décret du 11 avril 1949 autorisant l'expropriæ 
tior de propriètés nécessaires à l'aménage- 
ment de la chute de Bioge Sur la Dranse 
de Morzine, departement de la Haute-Savoie, 


Par décret en date du 11 avril 1949, est au- 
torisée l'expropriation des propri‘tés it lion *q 
sur l'état parcellaire et sur le plan, à l'échelle 


de 1/10, établis pour les communes de la 


Baume et de la Vernuz (Haute-Savoie!, et qui. 


resteront annexès au prescut décret. 
L'expropriati n aura li suivant ! pro Ge 

dure prévue par le décret du 3 octobre 145 

relatif à l’expropriation et à l'occupation tem 


poraire des propri À - 
vaux tilitaires. Elle devra | 3 
un délai de cinq ans à parlir de 12 Gale du 
présent décret. 





Décret du 11 avril 1949 autorisant l'expropria- 
tion et l'occupation temporaire de pro- 
priétés nécessaires à l'exécution des travaux 
d'aménagement de la chute du Chastang 
sur la Dordogne (Corrèze). 


Par décret en date du 11 avril 1919, est 
autorisée l’expropriation des propriét iuées 
dans les communes de Soursac, Laval-sur- 


Luzèce, Marcillac-la-Croisille, Gros-Chastang, 
Saint-Martin-la-Meanne, Saint-Merd-de-Laplean, 
Servières-le-Chäteau, Bassignac-le-Haut Au- 
riac, Rihac-Xaintri: (Corrèze), Tourniac el 
Chalvignac (Cantal), indiquées sur les ta- 
bleaux indicatifs et figurées en teinte bleue 
sur les plans parcellaires à l'échelle du 
4/2.000%e, tableaux et plans élablis à Ja date 
du 23 février 1919 ct qui resteront annexés 
au présent décrel 
L'expropriation aura lieu suivant la procé- 
dure prévue par le décret du 30 octobre 19% 
Est autorisée, dans les conditions fixées par 
l'article 1: du décret dut ur octobre 1535 SUS- 
visé, l'occupation temporaire des propriétés 
nécessaires à l'exécution des travaux 





Décret du 11 avril 1949 portant nomination 
dans l'ordre du Merite artisanal, 


Par décret en dat du 11 avril 1919, es 


nominé dans l'ordre du M ( Lal en 


qualité de commandeur: 
M. Schwoh ‘’Ermnile), chef sdioint du cabinet 


* 


du secrétaire d'Elat au commerce, rnernbre 
du conseil de l'or ire d M6: > dflisui À 
—@ © + 





M CURE nm nn cn, 


CARRE LYCLTMAS CNE CALCULE mm 
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Décret du 13 avril 
dans l'ordre national 


1èur, 
Pa - 
n ill 
} } 
1 
Ll L 
1 L'gio 
1:90 ‘ i 
\! ! 


Autorisalion de recrutement de personnel non 
titulaire au 


commerce 


hit s plhiys 

physica-chimistes 

n hemhes d 
que 


0.0giques 
niities 


Un poste 


laboratoire) 
iincs de Par 


nominations 


lessus que di 


cure de 
es, 
Art, 9 — Le 


ê su 


conmmerct 


S affaires 
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1949 portant nomination 
la Legion d'hon- 





664 - —  — 


lle supérieure des 


iile des mesures de compressions 


le centre d'orien- 
fonctionnaires 





présent arrété «ui evil pulnié alu Journal offi- 
le française, 


ciel de la Républi 
Fait à Paris, le 25 mars 1919. 





Pour !e ministre de l'industrie 
el du commerce et par délégation: 
conseiller technique, 
PIERRE VALLÉ, 
Pour le ministre du travail 
tourité sociale €t par délégation: 
e directeur du cabinet, 
FENNAND SAMSONX. 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances 
<i par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT ELOT, 


++ 





Administration centrale. 


RecUficauf au Journal offiriel du & avril 


1919: p 2e colonne, 168 ligne, au lieu 
de: « M. René}, à compter du 1° avril 
1917 », 1 B'alfa (René}, à compter du 
fer avril 
er avril 








MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 





Décret du 11 avrit 1949 approuvant les modi- 
fications apportées aux statuts d'une sociéte 
mutualiste reconnue comme établissement 
d'utilité publique. 


Par décret en date du 11 avril 1949, ont été 
ipprouvées !es modifications apportées à ses 


latuts par Ja sociéié mutuaiiste reconnue 
‘omme établissement d'utilité publique dite 
Orphelinat di chemins de fer français, 
no 79-1395, à Pari 


00 -———— —— 





Décret du 11 avril 1949 approuvant les mo- 
difications apportées aux statuts d'une so- 
ciété mutualiste reconnue comme établis- 
sement d'utilité publique, 


Par décret en date du {1 avril 1919, ont été 
approuvées les moditi“ations apportées à ses 
statuts par la société mutualiste reconnue 
comme élablissement d'utilité publique dite 
Association des membres de l’enseignement, 
no 795-2208, à Paris, qui s’appellera désormais 
Société mutualiste des membres de l'ensei- 
gnement. 
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Décret du 14 avril 1949 approuvant les modi- 
fications apportees aux statuts d’une société 
mutualiste reconnue comme établissement 
d'utilité publique. 


Par décret en date du 11 avril 1919, ont été 
approuvées les modifications apportées à ses 
statuts par la société mulualiste reconnue 
comme établissement d'utilité publique dite 
Aide et Protection, n° 35-2815, à Paris. 

nn à À ous 





Décret du 11 avril 1949 approuvant les modifi- 
cations apportées aux statuts d'une société 
mutualiste reconnue comme établissement 
d'utilité publique, 


Par décret en date du ft avril 4959, ont été 
approuvées Jess modifications apportées à ses 
statuts par la société mutualiste reconnue 
comme établissement d'uulité publique dite 
Société philanthropique, l'union du commerce, 
no 75-225, À Paris. 


—@ © +- 








—— 


Décret du 11 avril 1949 ge mg les moditi. 
cations apportées aux statuts d'une société 
mutualiste reconnue comme établissement 
d'utitite publique, 


Par décret en date du 11 avril 1919, ont été 
approuvées les modifications apportées à ses 
statuts par la société muilualisle n° 75-163, à 
Paris, dite La Mutualité commerciale, qui 
s'appellera désormais La Mutualité Conmer- 
viale et l'Avenir. 





++ 


Approbation des statuts 
de societès mutualistes. 


DÉPARTEMENT DE LA MOSELLE 


A 


Par arrêté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale, en date du 2 avril 199, ont 
éié approuvés les statuts de la société mu- 
tualiste d'enireprise ci-après: 

Société mutualiste des membres du personnel 
de la société UC, P. M. I., usines d'Ilagon 
dange, n° 57-120, à Hagondange. 


——6 + — 
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DÉPARTEMENT pu NORD 


Par arrèié du ministre du travail et de la 
cécurilé sociale, en date du 2 avril 1949, ont 
été approuvés les statuis de la socitié Inu- 
tualiste d'entreprise ci-après: 

Société mutualiste des établissements A. Pa- 
rent et fils, no 59-2539, à Leers. 


Par arrêt£ du ministre du travail et de la 
| sécurité sociale, en date du G avril 19:%, ont 
| été approuvés les statuts de la société mu- 
| tualiste d'entreprise <i-après: 

| Société mutualiste d'entreprise des établisse- 
men!s Degrave et Prouvost, ne 59-2510, 
Roubaix, 13%, rue Jules-Guesde, 


DÉPARTEMENT bU RHÔNE 


rrèté Cu ministre du travail et de 14 

sociale en date du 6 avril 1949, ont 
été approuvés les statuts de la société mutua- 
liste ci-après: 





Société mutualiste d'entreprise de l'imprimerie 
B. Arnaud, n° 69-547, à Villeurbanne, cours 
Toïlstoi, 154, 


ne P 
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Fusion de sociétés mutualistes. 
DÉPARTEMENT DE LA CÔTE-D'OR 


Par arrêts du ministre Cu travail et de 14 
sécurité sociale en date du 2 avril 1919, a été 
approuvée la fusion de Ja société mutualiste 
dite La Concorde, no 21-21]4, à Arceau, avec 
la société mutualiste dite Société de secours 
mutuels des ouvriers d’Arc-sur-Tille, n° 21-209, 
à Arc-sur-Tille. 

—— 6 &— 





DÉPARTEMENT DE L'AIN 


Par arrêté du ministre du travail et de 1a 
{ sécurité sociale en daie du 6 avril 1919, a été 
approuvée la fusion de Ja société mutualiste 
dite Muluelle scolaire, no 1-366, à Gorrevod, 
avec la soriélé muilualisie Gite La Fraternelle, 
n°'1-3:9, à Gorrevod, 
—— 8 e—— 


DÉPARTEMENT DE LA DRÔMR 


— 


« Par arrûté du ministre du travail et de la 
| Sécurité sociale en date du 6 avril 1919, a été 
approuvée la fusion Ce Ja société mutualiste 
dite L'Esp‘rance valentinoise, ne 25-153, à Va- 
lence, avec la société mutualiste dite Le Se- 
cours frakernel valentinois, n° 26-233, à Va- 


lente. 
—— 69 — 
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DÉPARTEMENT DU FINISTÈRE 


Par arrêté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale en date du 6 avril 1919, a été 
approuvée da fusion de la société mutualiste 
dite Gaisse de secours des travailleurs réunis 
du port de Brest, n° 2-83, à Brest, avec la 
société mutualiste dite Société mutualiste de 
Lambezellec, n° 29-14, à Brest. 

——— 8 &- -— 
DÉPARTEMENT DE LA GIRONDE 


t te 


Par arrêté du ministre du travail et de li 
sécurité sociale en date Gu 6 avril 1949, a été 


approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite De Saint-Ahon, no 33-14, à Blanquefort 
(Gironde}, avec la sociélé mutualiste dite Les 
amis de l'Humanité, n° 33-672, à Blanquefort 


\u nde)e 
————@ & ©— 


DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS 


Par arrêlé du ministre Cu travail et de Ja 
irité sociale en date du G avril 1949, a ét6 
upprouvée la fusion de la société mutualiste 
dite L'Espérance, n9 62-460, à Auchy-les-Mines, 
avec la société mutualiste dite Sainte-Barbe, 
n° 62-109, à Auchy-les-Mines. 


00 


DÉPARTEMENTS DE SEINE-RT-MARNE ET SEINE 


Par arrêté du ministre du travail et ce 1ln 
sécurité sociale en date du 6 avril 1949, x été 
approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite Société de secours mutuels des fonction- 
haires, agents et emplois autres que œux ce 
la police relevant du ministère de l'intérieur 
dans le département de Seine-et-Marne, n° 77 
0%, à Melun, avec la société mutualiste dite 
Mutuelle générale des fonctionnaires et agents 
des préfectures et sous-préfectures &ée France, 
n° 75-4416, à Paris. 

—-6-$— 


DÉPARTEMENT DE La DRÔME 


Par arrêté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale en date du 7 avril 199, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite Chambre syndicale des ouvriers chape- 
liers approprieurs de DORE et de 
Romans, n° 26-119, à Bourg-de-Péage, avec la 
société mutualiste dite Les Mutualistes réu- 
nis de Romans, Bourg-de-Péage et gion, 
ne 26-100, à Romans. 


DÉPARTEMENT DE LA GIRONDE 


Par arrêté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale en date du 7 avr! 1949, a été 
rapporté l'arrêté du 42 mars 1919 apyrou- 
vant la fusion de la société inutualiste 
dite Société mutualiste de la chaussure du 
libournais, nv 32-11% à Bordeaux, avec li 
société mutualiste dite Association mutuelle 
des fondeurs constructeurs et similaires de 
Bordeaux Rive gauche (A.F.C.S.), ne 33-1191, 
à Boneaux. 

Par le mé&ne arrèlé, a 6lé approuvée Ja 
fusion de la société mutualiste dite Aésocia- 
tion mutuelle industrielle (A.M L.), n° 23-119, 
à Pordeaux, avec Ja société mutualiste dite 
Association mutuelle des fondeurs consirur- 
teurs et similaires de Bordeaux Rive gauche 
LA. F.C.S.), n° 53-1191, à Bordeaux, 


+6e——— 


DÉPARTEMENT D’ILLE-ET-VILAINE 


Par arrêté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale en date du 7 avril 1919, a été 
approuvée la fusion de la société mutlua:iste 
dite Société mutualiste des artisans et ou- 
vriers en chaussures de la ville de Rennes, 
ne 25-141, à Rennes, avec la société mulusa- 
liste dite Association générale mutuelle dite 
La Municipale, no 3549, à Rennes. 


6 2 
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Fixation de la date d'une élection partielle 
au conseil supérieur de la mutualité. 


Le wmmninistre du travail €! de la sécuri 
sociaie, 
Vu i'ordonnance du 


décret 1: 
fixant les conditions d'élection des représen- 
tants des organismes mutualis! 1 
supérieur de la mutualité; 

Considérant qu'en raison du décès de MM. 
Krug ét Beauregard, se trouvent vacants deux 
des siègi S résérvés aux représent ints des 
Organismes mutualisies au conseil supérieur 
de la mutualité, au titre, d'une part, du 
huilième collège (représentation territoriale 
des départements de la Côte-d'Or, du Doubs, 
du Jura, de Saône-et-Loire, de l'Yonne, de la 
Haute-Saône et du territoire de Belfort}, et, 
d'autre part, du vingt-septième collège (re- 
présentation des mouvements muitualistes: 
groupements mulualistes d'anciens combat 
tants) ; 

Sur la proposition du directeur général de 


“rm: 14 vnini 
1 securité SOC, 


£ 
12 
12 
"2 
= 

s 
2 
p < 
D 


Art, 1e. — Il sera procédé, le 15 juillet 
1919, à l'éiection de deux renrésentants des 
organismes mutualistes au conseil supérieur 
de la mutualité, au titre des huitième et 
vingt-septième collèges 

Art, 2. — Le directeur général de la sécu- 
rité sociale est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêlé, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 11 avril 4919. 

Pour ie ministre et par délégation: 
Le directeur du catinet, 
FERNAND SAMSON. 








Modèle de l'attestation à délivrer par Île 
constructeur, le vendeur ou le bailleur 
d'une toupie à arbre vertical ou d'un dis- 
positif protecteur de toupie, 


Rectticatuif au Journal officiel du 3 avril 
1919, page 3151, 3° colonne, Modèle n° 1, ren- 
vois au lieu de « (5j Indiquer si l'homolo- 
gatlon est définitive où provisoire », lire: 
(5) Indiquer si l'homologation est définitive, 
de principe ou provisoire » 





Modification de la nomenclature générale des 
actes professionnels des médecins, chirur. 
Biens, spécialistes, chirurgièens dentistes, 
sages-femmes et auxiliaires médicaux an- 
nexée à l'arrète du 29 octobre 1946. 


Recuficalif au Journal officiel du 19 mars 
19419 page M, 2e colonne, à la dernière et 


avant-ernière ligne : 
An lieu de 
r , Carpi I ' ! PL" ,, 


Comités règionaux de prevention du batiment 
et des travaux publics, 


L \ Ù { el de ja sécurité 
socle 

vu I « reiath à l'ins- 
titution « el de sécurit 
dans les {trieis et Coin- 
mMérciaux le 8 a.inéa LR); 

Vu l'arr odifié par ar- 
rété du 7 stitution d'un 


révention du 
bâtiment »: et noltam- 





Art fer, - Les comités réglonaux de pré 
vention prévus à l'article 4 de l'arrèté du 
9 août 19417 modifié fonctionneront, à comp- 
ter du 30 avri: 1919 avec les effectifs prévus 
audit articde et dans le cadre des circonscrip- 
uons territoriales énumérées en annexe. 

Art. 2 — Le direcctur du travail est chargé 
de l'exécution du présent arrêté qui sera 
ublié au Journal ofliciel de la République 


"alt à Paris, le 7 avril 199. 
Pour le ministre du travail 
ct de la sécurité sociale et par délégation} 
Le directeur du rabinet, 
FERNAND SAMSON, 





ANNEXE 


Circonscrtpfions territoriales de 


comités régionaux de prétention 


du bâtiment ct des travaux publics. 








COMITES REGIONAUX 
ét comités régionaux 
annexes (4) 


CIRCONSCRIPTIONS 


mm 


NOUVELLES 





Borde" :.:.. 5 vecscccs 
Clermont-Ferrand se... 
Dijc ND Occssssssorseceses Côte-d'Or, 

elfort, Yonne 
LAND sssccsécrsevesett 
Limoges nn nn Charente, 

Haute-Vienne 
Ain, Ardèche 
Isère, Savoie 
Basees-Aïpes, 


Lyon nn sms 
Grenoble (annexe)... 
Morselle ,...sve08 
Montpu lie 
NANICS ss sasesvéssésss 
Nancy vs. ess. 
Reims (aHNCXE}.e.c00se 


UF sde nosases 


RARE 
Ardennes, Meuse 


Cher, indre, Loiret 
FORD crossgecrseuceres 
RERO: sv sscuesocsai 
PRIS” sosie 
Caen. (ANNEXE)... sc. 
FOUIOUSS s,.csossosene 


Garonne. 





Dordogne, Gironde, Landes, 
Allier, Cantal, Haute-Loire, Lezère, 


Aisne, Nord, Pas4te-(aiais, 
Chaïente-Maritime, Corrèze, Creuse 


Drôme, Laire, 
Haute-Savoie. 
Hautes-Alpes, 
Corse, Var, vaucluse 
Aude, Avevron, Gard, Herault, Pyrénées-Orientales. 
Morbihan lndre et-Loire, Loire-{nférieure, 


Lot-et-Garonne, Bass 


s-Pyrénées 
Puy-de-Dôme 


Doubs, jura, Saône-et-Loire, Haute-Saône, territoire de 


Somme 
, Deux Stvres, Vienne, 


# 
Rhône. 


Aipes-Maritimes, Bouches-du-Rhône, 


Maine-et-Loire, Vendéo 


Meurthe-et-Moselle, Vosges. 

Marne, Aube. Haute-Marne 

Loir-et-Cher, Niôvre. 

Eure-ct-Loir, Oise, Seine, Seineæt-Oise, Seine-et-Marne. 
Côtes-du-No:d, Finistère, lile-et-Vilaine, Mayenne, 
Eure, seine-Infémeure. 

Calvados, Manche, Orne. 

Ariège, Haute-Garonne, Gers, Lot, Hautes-Pyrénées, Tarn, Tarn-et 


Sarthe. 





(1j Les comités régionaux annexes restent, à titre provisoire, en relation directe avec le 
comité national qui fie pour eux, comme pour les auires comités, un budget propre. 





——— — 
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Homologation de machines à meuler. Décret du 11 avril 1949 portant désignation 
- MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE | d'un représentant du département de là ma. 
f ! Journal officiel à > mars rine marchande au conseil d'administration 
d''i 2}, L es ik Je 4 r du port autonome du Havre. 
pour « tre niné j is: 01-%3-D 319, | Création d'un poste d'ordonnateur secondaire LE Aie 
Ô! D 19, O1-256-D 359, 01-357-D j” au jieu à l'atelier de réparations automobiles de 
de Î t xx) { 1TS-IN : 


Homologation de scies circulaires pour le tra- 
vail du bois et des matières plastiques. 


le itif 1j Jou) / of (l 1 6 av ] 
#19 em !! jre j e 0 à 1 ijeu 
d: étab nié Venu } France 
dt, bo vard taril li, \ t », dire 
s C'a Or & V4 e Ji. France, 41, boule 
Nurd des Uariba 5 “E \ { * 


—— ——_ 20 - ————— 


Homolozation de machines à meuler, 
n i f ] Journut //i cl ln 6 av] Î 
89:19: puge ris, re cojonne, ar! 18 L al en 
de élali<senmnet rand-\ Fe: u Cla 


L. f1} PRAEILA net n. 
————— 0 0 &——— —— 


Homologation de scies à ruban pour le travail 
du bois et des matieres similaires. 


e. 
- 
eu 


L 


…,. | 
+ 


Le Fr. 149 (brevet Carn) », lire: 
principe valable 
le {ir — 309 


Œ ||. 
7 


Homologation de dispositifs de sècurité pour 
foupmies à arbres veériicaux pour le travail 
du hois et des matières similaires. 


R | # } | of ! du 6 a | 
dû, ] ; } k Cyiontle, 4 { », ät1 ]icu 
Ü No 31 11 D. 419 » ! No 91— 
: E 19 » 6, au lieu font 
J'objet 4 n définitive les pro- 
4: s À « tif », lir« font l'ab- 
jet l'une honx 1 \ de ] pe valable 
jusqu'au der mars 1951 SI i | à écran 


Homologation de scies circulaires pour le débit 
des bois en grumes. 


n ! AT L 0 Re. G avril 
1949: page 09 , ë , Ai heu 
! « lvpe CET liurmnètre de \r de scie 
0) à NX nm « TY rt ni nètre 
de la lam (4 4) À 4h) min) 


D 00 ——-————— 


Circulaire n° 78 S.S. relative aux tarifs d'ho- 
noraires des praticiens en matière de soins 








aux assur®s SOCIAUX, 

[El ] ps ) l \ s 
1919 + 3918 Lo tragr 
phe } } >» que 1 m À ision 
« 1 L] Î \ € prise 
4 l ] Limo 

(Le sie | I.) 

+0. 





l'armée de l'air n° 691 à Boufarik. 


Par arrôté du 6 avril 4949, le directeur de 
l'atolier de réparations automobiles de l'armée 


de l'air no 691 à Boufarik, est institué ordon- 


nateur secondaire du secrétariat d'Etat aux 
forces arinées {air} 

1 liquide et mandate, conformément aux 
règles de la cornptabilité publique, les dé- 
penses pou lesquelles des crédits lui sont 
acicrues,. 

— —@ 6 +- 





Aegisseurs d'avances, 


Par arrèté du fes avril 1939, M. le lieutenant 
Legat wsi honnné régisseur d'avah- 
ces du centie d'études de biologie aéronauti- 
que de Paris, en remplacement de M. le com- 
mandant Dalsé 


Geors't 





MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret du 11 avrit 1949 portant affectation au 
ministère des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme d'une partie du quar- 
tier Humbert, à Bruyères (Vosges). 


Par d ui date du 11 avril 19:19, le dé- 
et du 4 janvier 1939 affectant au ministère 
des travaux publies, des transports et du tou- 
rise (service des ponts et chaussées des 
Vosg des bâtiments provenant de l’ancien 
quarüer Humbert, à Bruyères, est rapporté. 
Sont affectés au ministère des travaux pt- 
blies, des transports et du tourisme (direction 


1 


des routes), en vue de leur utilisation par le 
service des chaussées, Jes bâti- 
ments M, M{f et M2, ainsi qu'une parcelle d: 
terrain d'une superfluie de 81 a 37 ca dépen- 
dant du quartier Humbert, à Bruyères 
Vos 


+ @ © — —— 


onts et 


Décret du 19 avril 1949 portant, d'une part, 
classement dans la voirie nationale d’une 
parcelle de terrain appartenant à l'Asso- 
ciation syndicale de Château-Thierry (Aisne), 
d'autre part, déclassement d'une parcelle de 
terrain de la route nationale n° 3 dans la 
traverse de Chateau-Thierry, 


Par décret en 
dans la 
intégrante de Ha 


date du 11 avril 194, est 
voirie nalionale comine partie 
route nationale n° 3 Ja par- 
celle ci-apres désignée appartenant à [’Asso- 
cialion syndeale pour je remenbremeont de 
la propriété de Château-Thierry. 

No 2 d'une superficie de 92 m°, 


Ciussve 


ladite parrelle indiquée en vert'sur le pan 
au 4/o00e susvisé qui restera annexé au pré- 
se 


udra effet à dater de Ja 
ja parcelle susmentionnée. 





wssée Ja parcelle ci-après désignée 
appartenant à l'emprise de la route nationale 
u® :; dans la traverse de Château-Thierry: 
de 17 mi, 


ciel 


ladite } quée en jaune sur le même 
plan 
plan. 

Ce cas t prendra effet à dater de Ja 


décret. 


6-0 2- 


publicalion du présent 





De he age do Re 





Par décret en date du 11 avril 1919, M. Cou- 
rau, secrétaire général de la marine mar. 
chande, est nommé, en tant que ) 

tant du département de Ja marine mar 

membre du conseil d'adininistration du port 
autonome du Jlavre, en remplacement de 
M. Anduze-Faris, pour Ja période restant à 


courir du mandat de ce dernier. 


— —— +. + 












Catégories de personnel de l'institut géographi. 
que national autorisées à effectuer des tra. 
vaux supplémentaires rétribués par des inc 
demnités horañres. 


Le ministre des travaux publics, des trans. 
poris et du tourisme et le minislre des finan- 
ces et des affaires économiques, 

Vu le décret n° 48-1097 on date du 9 jutitet 
1918 portant relèvement des indemnités ho- 
raires pour travaux supplémentaires suscepti 
hles d'être accorkes au personnel civil de 


l'Elat, 


Arrètent: 
autorisés, 


Art. 1e 


Ke fn ile s to, À 
ues Cléuiis OUVErLS à ECC 


_— Sont dans la limit 
elfet, à etfecluer per. 
dant l'année 1919 des Lravaux supplémentaires 
rétribués pur des indemnités horaires, les per- 
sonnels de l'administration centrale des tra- 
“aux publics, des transports et du tourisme, 
l'institut géographique national, 
dont Je traitement budgétaire, d'après les 
échelles fixées en Aa, est inférieur à 
120.000 F par an. 

Un secrétaire administratif adjoint 

Quinze commis d'ordre et de comptabilité, 
Six datnes sténodactylographes, 

Trois gardiens de bureau. 


Vingt-huit auxiliaires de bureau. 


Art. 2, — La durée des travaux supplémen- 
aires ne peut excéder, au maxiinuin, Un8 
heure par jour ouvrable pour chaque agent. 

IH ne peut être attrihué aucune indemnité 
pour travaux supplémentaires aux agents 1o- 
gés par l'administration. 


Art. 3. — e présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 4 avril 1919. 


'CiCs à 





Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
ADRIENS SPINETTA, 








Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du rabinet, 

ROBERT BLOT. 





MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


me 


Décret portant reclassement 
d'un administrateur des colonies. 


tectificatif au Journal officiel du 23 février 
1919: page 1939, ire colonne, 7e, 8e et 9e ligne, 
au lieu de: « Administrateur adjoint de 
ir classe à compter du {er jauvier 16 
eu du fer juiilet 1932 », liro: « Adminisir 
adjoint de fre ciasse à compter du 4° ja 
1912 au lieu du 4er juillet 1912 ». 


+0 
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Rémunération du professeur d'escrime 
de l'école nationale de la France d'outre-mer. 


Par arrû é du % mars 1919, à ce mpter du 
ger janvier 19:9, le professeur d'escrime &e 
l'école nationale de la France d'ouire-mer 

COiC iul dit i ii all I I 
l'é " FT ir éinmnnpratif! In 1°) l ' e IOic 
pércevra ne rein ti iQ 19 Par - 
+ a AR ndant la durée de l'année «c 
et par élève pendant la durée de l'année SCo- 





+0 e- 


Composition de la commission consultative 
d'examen des contrats. 


À ARR rmnno in de Ja mn Ion 
; d'examen des vntra ] 
l'arrt susvisé du o1 jui! 19160 t modifié 
insi (| suit 
Président 
{ : l Î 
adjo 
Menb 
Un inspecteur général ou inspecieur des ce 
Jonie: L SIM pa lirecteut 1 €o U.ly 
du budget et du contentieux 
Le } G! des à Ï ses € gag ou Son 
représee voit 


: c "TE { tr £ in" 
Le chef du service intéressé ou son TePre- 


nembres représentant jies Organisa- 


tions syndicales où leur 





— Les membres représentant les 
organisations syndicales et leurs suppléants 
sont nommés par décision du ministre sur 
présentation des syndicats. 

Art, 5%, — Dans le cas où l'affaire soumise 
à la commission des contrats concerne la si 
tuation d’un chef de service, ce dernier est 
remplacé au sein de la commission par un 
fonctionnaire de grade correspondant désigné 
par ie directeur du personnel. 

Art. 4. — Le directeur du personnel est 
chargé de lJ'exéculion du présent arrêté, 
qui abroge foules disposilions antérieures 
coniraires. 

Fait à Paris, le 4 avril 1919 

PAUL, COSTE-FLORET 





Personnel colonial, 


Par arrûté du 4 avril 1949, est admis à faire 
valoir ses droits à une pension de retraite, 
pour invalidité imputable au service, M Du- 
doux {Léou), chef de bureau de classe excep 
lionnello d'administration générale des colo- 


nies aulres que l'Indochine. 


démission de son empioi offerte par M. Grum- 

bach fLothaire), rédacteur de 2° classe, à 

{itre temporaire, d'administration générale 

des colonies autres que l'Indochine. 
——ee e——— 

Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 8 avril 1919: 

Ont é!4 inscrits au tableau d'avancement 
du premier semestre 1919 les fonctionnaires 
des services de l'agriculture aux colonies dont 
les noms suivent: 


A, — CADRE DES INGÉNIEURS 


Pour la {re classe du grade d'ingénieur 
en chef. 


(Marcel). 


Pour le grade d'ingénieur en chef de 2° classe. 


MM. Viguier (Pierre), Ciolina 
Guitlotean (Jean), Cours (Gitber!), 
(Fean), Cloix (Charles), 


(François) 
Forgemo: 





AIM Fress l i \ 
beau (A 
l « la 1 » ( _ 
MM. Dousq \ | l \ ‘ 
Il Jca \ 
I la 2e « { r 


vancy (Adol , And Ï N 
P , Uenux: ‘074 , } ] LL 0 
ard (André), Jacob Kobe jam KL 4 
] Jeandel (Paut}, Labi Jacques), Li 
uornt Jacques), Lehaire (Jacques), Ma 

li t\, Meik (ni Moi Max), The 
do Roland Foura l'a Ma k. t Fo 
nade {Paul}, Wintre i 

Î 1 { {} ide d t { 

MM. Vida! (René), B 153 (Jea M l 
(Lrédiri Bois (Ja \ } 
Buu-be (lenry), Lods (1 

Pour la tre classe d 

atljoint 

M. Me (Jacq ‘ 

l'our la 2e classe du grade d'ingénieur adjoint. 


MM. Brice (René), Fort * {Paul}, Moreau 
Rendu (Jean). 


B. — CADRE DES SPÉCIALISTES PES LABORATOIRES 


M. Frappa (Claudius), 
Pour le grade de directeur de laboral 
de % classe, 


MM. Iuet (Gérard), Tratchenko 


gnicourt (François) (hors péréquation), 


Pour le arade de maitre de recherches 
de Se classe 


M. Maïzy (Pierre), 


AT. Lahanier (G } { ter du 
fer juillet 1918 

Ont élé inscrits au tableau d'avancement 
du 1e janvier 19:9 1e; fonctiounaires des ser- 


vices techniques et scientifiques de l'agricul- 
ture anx colonies (ancien cadre) dont les 
noms suivent: 


Line Andes d'in) » P 
l'our le grade d'inge 0) che! 
de % clas 
M. Duchosal (Mauri 
Pour le grade d'ingénieur de 2° classe. 


M. Plenet (Armand). 
—— 2-0 $— 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 8 avril 19:19, la situation ad- 
ministrative de M. Pourpart (Yves), ingénieur 
principal des services da l'agriculture aux 
colonies, a élé rétablie de la manière sui- 
vante: 

Promu ingénieur de 9° classe pour compter 
du 1er juillet 1944; 

Reclassé ingénieur principal de 3° classe au 
6 avril 1946 (6 mois d'ancienneté civile con- 
servés, 1 an de rappel pour services rnilitaires 
conservés); 





imoter du 1% juiet 1 ippel se£ 
vices mil ires Cons s | | 
{ i i | \174 
lu 1 Lt 191 

"DO 
à 1 re 
! N Û cs i te 
M. P 1 (M ive jé- 
@ 
| ré 

i { 


} À ( | 
| N \ U t L: 
l { l 1! } (l 
1 S n (l 1 ! 
« . n (I 
l'r0 ‘| ter 
ju 1 11 Î «te 
la ] I | f 


} he IUu 

| Hle<a Ï la ! | \ Madag Lt 
et a i { i la position ll 
is { Ï | t Cri l'une 
dure mn na de ! [l 1 le !a 


tx l « | /\£ Î ’ 
pla en positlo a it itistt do 
la France d'ou mer par arrêtés des ? dé 
cembre 1938 et 7 févri 1919, est ma 1 
dans « ile posil } lans ] rot } ond 3 
pou ne IA | ‘rod | Î » À r 
comn! lu 16 février 19:19 

© &-— 

Par arrété du minist le la Fra l'outre 

mer en date du % février 1949, est reportée 


à la veille de son embarquement pour l’Indo- 
chine la date à partir « 
effet l'arrêté ne 3505 du 12 j 
Mile Vidal (Lydie) sage-femme coloniale sta- 


en 
6 &--— 
Par à < du n le la 1 l'outre- 
mer en date du 6 avril 19419 
I. — Les ingénieurs prit iux de {re classa 
des colonies dont les noms suivent ont été 
promus, dans le cadre général des travaux 
publics, des mines et des techniques indus- 
trielles des colo , an grade d’ing ( en 
chef à 2 Cia q Java | 1bli des Cu 
lonies, pour compt des dates indiquées ci 
après, tant au point de v ie | ride que 
de l'ancienneté 
(Pour compter du fer jar r 19:19.) 
MM. Meriin (Pi \ L (1 , Dowa- 
vrii (Pi Free}. 
(Pour com lu ! 19:19.) 





Liste, par ordre de mérite, des stagiaires de 
l'administration coloniale orientés vers l'ad- 
ministration générale admis au stage de 
l'éocle nationale de la France d'outre-mer, 





4 Julienne (Roland) 5 Carli (Antoine). 
2 Pradel !Jean), 6 Loyzance (Alexandre 
3 Piat (Robert). 7 Gabriel (Jean). 
4 Godefroy (Marcel), 18 Rege-Turo (Roger), 
Paris, le 931 mars 19:19, 
PAUL COSTE-FLORET, 


—@ @ © 
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— —..".«. 
Tour de service outre-mer des fonctionnaires { Arré'e : Décrèie : 
civils appartenant aux Cadres régis par Art, {er — Il est ouvert à l'école | pnale Art, fer, — Les statuts de l’organi \ 
décret. le la Sante pubiiqie une & 0n Sociale deS- | nationale pour les cantonnements ouvri 
— t , r nt } r sieurs de F, no- 4 2 É : ù ep 
ee ERINION, Qt RS ee Je la A de la reconstruction, annexés au d: 
PU. 1 { X onneis lre ü rQ < 6 ssl nt ' 
TR ' urnal officiel du 1e nie ù - ñ n° 48-299 du 20 février 1948, sont modii 
PT » 2307, 2% colonne, à la rubrique L'enseignement de cette n compor- | COrmme suit: 
« VA publ ce, 1 s et t niques Ïi KIUS tora des taces de début de ‘n ot des « Art. 8 bis. mis Dans le Cas où le conseil 
( = As ol. 4 émet d'u Ant : stages d'inform \ où de perfecüonnement | d'administration se trouverait, d’une ma 
(r #7 Ponr | Madagascar: à niére permanente, dans l'impossibilité 
M « ) Mioreol « aie ; Art, 2, — Les modalités d'admission et ! délibérer valablement ou n'aurait pu pren- 
. d'enseignement de ces calégories d'auditeurs | dre de décision valable après deux rén- 
særont fixées dans les condilions prévues à | njons successives, le ministre de la 7: 





ee dministra! le l'£cole construction et de l'urbanisme pourrait 

I rganisation 4 nistrative de l'École ha: a LS  nS 

MONS D OU er désigner, par arrêté, un administrateur 
11G « le Suite fIUNMUE, 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE U *# 3 — Sont nommés mernbres du con provisoire de l'O. N. C. O. R. dont les pou- 





1 An Alrartinn at An comntif entontifinna at À VOIES SOPAIPNT CEUX OÉVOINS an président 

ET DE LA POPULATION peus de ÉD par l'ordonnance n° 45-2635 du 8 septem 
publiques | bre 1945 et au conseil d'administration par 

Le directeur général de la population et | les présents statuis. + | 

Attribution des prix de la fondation Er- | 44 j'éntr'aide: ; .« L'administrateur provisoire serait a: 
nest-Pinçgon de Valpinçon pour l'annee Le directeur de l'hygiène sociale: sisté d'un comité consultatif dont la com- 
1929. Le directeur de l'iustilut national d'études | position serait fixée par un arrêté du 
— — démographiques rer ch de la reconstruction et de l’ur- 

als te DT Se RSS St ES © D Art, 4. — Le directeur général de la popu- Jariisme. 

MERS re de la santé publique et de la |, et de l'entr'akle, le “directeur de Éeple « Les altribulions de cet administrateur 
, : nalionaie de la santé publique et le directeur | provisoire cesseraient de plein droit à l'ex. 


»\ décret À Q ovi nbre 0) nortar nel ' à - . = éoes PU 7 * è nor Fa . . A . . . « A 
Vu le déc - 18 novembre 1921 portant {adjoint de l'administration générale du per- | piration d'un délai de quinze jours à partir 


acceplation le F lonalion faite ar Mine ounel et du hudget sont chargés chacun mp 11 à 1] ‘adminictratior 
veuve Pinçon de Valpinçon à l'Etat français; | en ce qui le « erne, de l'exécution du pré- du moment Le le conseil d'administratio 
js , Cdt aurait délibéré valablement ». 


Vu le décret du 7 février 1926 portant ac- | sent arr A 
it par Mme veuve Pinçon Fait À Paris le @ avril 1949 Art, 2. — Le ministre de Ja reconstruc- 


de Valpinçon À l'Etat français; ? tion et de l'urbanisme est chargé de l'ext- 


PR Le rit istre de la sañté 7 ul ul F ’ : : u ; 
Vu décret du 2 septembre 1947 et notam- "4 de # Lung Les que culion du présent décret, qui sera ‘publié 
Ü l \ article 4, ramenant les prix dis- : 1 Per KDE au Journal officiel de la République fran- 
t lt annuellement au titre de la fonda- Pour ministre et par délégalon: | eaise, 
1 Pinçgon de \ pinÇoI | Le directeur du cabinet, Fait à Paris le 13 avril 1949 
{| (| IX, de 4 } chHäcutn; LÉON WIRTU it « ati 19 dY\Li 13e 
Sur Ja délibération de la commission eu- HENRI QUEUILLE, 


} ieure de la snédaille de la Famille fran- men te Par le ident du 


le prési u conseil des min 

















{ e en date du 10 avril 1919, et après tirage es 
à ! niormément à la volonté de la Le ministre de la reconstruction 
{ , Sanatoriums. et de l'urbanisme, 
. FUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 
À ] t | “f | la Par 1 date du G avril 1919, M 10 Le ministre des finan: es 
t Pingon de Valpinçon, au | docteür Helias, mis à Ja disposition du pré- et des affaires économiques, 
t 1919, pour ug prix de 3.0 E fe! 1 Doubs, pour exerecr les fonctions de MAURICE-PETSCHE, 
| rl } « es d spe US ntitu! 1H x de Fe Pare J'L'J, seù , s 
\ Le > . son département, est nommé médecin ad- Le secrclaire d'Elat aux finances, 
( ; DH ° s | M: canatoriums publics et chargé, ñ EPGAR FAURE. 
71 à } Ni ro Li l re, des f 1 lior de méd in di- -__— @ © 
{ (5 \ ( 1 \ [er au sanatorium de IX re de S0OCNAUX- 
À nt » : ofnéral de la po} 1la G1 d harmo ee 
! ln Aivanianur adioint de Approbation de projets 
| ra lu personnel et du | - Lan em a . de reconstruction et d'aménagement. 
] pre duparicImenis Ci 
{ 4 en ré ñ 1 n : 
À c nl Par a { concertés du Mmini stre dé il 
: : - reconstruction et de l'urbanisme et du - 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION nistre d : l'intérieur en date du 14 mars 1949 
119 , . nt t# annrou ige 
| | ET DE L'URBANISME heu rrgpes | 
PIERRI HXEITEI Le projet de reconstruction 
ment de la commune de Montfort-sur 
RO SÉEE EST où. Ce SEÉPREE Rec ES e ë -. | (le-et-Vilaine). 
Décret n° 49-506 du 13 avril 1949 modi- Le projet partiel de reconstr! 
fiant le décret n° 48-299 du 20 février | ncllier (Hirault). De L 
Ouverture d'une section sociale 1948 portant approbation des statuts de Ces approbations valent déclaration d'utij- 
à l'ecole nationale de la santé publique. | l’organisation nationale pour les can- lité publique. 
| tonnemenis ouvriers de la reconstruc- 
tion. 


è 
et d'aménage- 


iction de Mont- 




















_J + 
È , j 
où ve à dune | Le président du conseil des ministres, | [NFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
»d sé =: a - | ” , ; ; 7 1 ? 1 AL A L PR ULE PE PR à Î vL 
t À 1 ue, | Sur le rannort du mi trn de Ta rvornnne: 
| rés Lee Pose [iruction et de l'urbanisme, du ministre 
ver a'ive de 1écoi0 | des finances et des affaires économiques LOS G 
er M] Iminent, j , d'Etat anx fn . ñ TA" 7 ’ 
ses | | OÙ CR OUPS ŒERT See POS ASSEMBLEE NATIONALE 
Vu te @ 51195 du 2% mal 41946 Apres avis des ministres de l’intérieur, ANNÉE 41919 
Qxant Le t du pers el de l'école na- | du iravail et de Ja sécurité sociale et de 
t | lique ; la santé publique et de la population, 


\ ‘ du 23 octuhre 1946 fixant les Vu l'ordonnance n° 15-2065 dn 8 septem- Ordre du jour du jeudi 14 avril 1949. 

cat, e{ À MUICVES 06 16-046 | bre 1945 portant création d'un groupement ré 
û | 6 puique, ___ , [national intitulé Organisation nationale 
CCEMDre Dons dt A pour les cantonnements ouvriers de la re- 


lue « > de la santé pu- 


A neuf heures trente, — re SÉANCE PUBLIQUE 
construction ; L Discussion d'urgence: fe de la prope- 
Vu le dévrel n° 48299 dn 90 févri az sition de loi de M. Segelle et plusieurs de ses 
Es L-dn eur cénérat de la | nortant approbel on des pd rot bg Me: collègues tendant à permettre l'acquisition du 
y NP 002 Diososucs l'OS fini OU ME be 4 centre national de la pénicilline par le centre 

po « entraide et du direc | nIsan AIS Pour 165 Cantonmn $ | national de transision sanguine; 2 de 
kr dt à é ] L OUVrIeæs ue à re istrucion, proposition de résolution de M, Arthawd et 
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lusieurs de ses collègues tendant à inviter 
a Gouvernement à prunuiguer sans délai les 
textes d'application prévus par da loi n° 46-1172 
du 33 mai 1946 portant création de la Société 
des produils biochimiques et notamment le 
décret prévu à l'arlicle 6, approuvant les sta- 
tuts de cette société. (Nos 6720-6597-6599-6807- 
6905. — M. Segelle, rapporleur,) 


2, — Discussion d'urgence de la proposition 
de résolution de M. Louis Rollin et plusieurs 
de ses coliègues tendant à inviter Je Gouver- 
nement à affirmer et matérialiser les droits de 
souveraincté <e la France sur les îles aus- 
trales françaises, notarnment larchipel Ker- 
guelen, et à y envoyer dans les délais les plus 
brefs une mission économique, scientifique et 
militaire. (Nos 6989-7040. — M, Castellani, rap- 
porteur.) 


3. — Suite de la discussion du projet de loi 
portant annulalion de crédits en application 
de l'arlicle 2 de la loi ne 48-1921 du 21 décem- 
bre 4%:8 et ouverlure de ciédits au titre du 
budget annexe des postes, télégraphes et télc- 
phoues pour l'exercice 1919, (Nos G698-6712- 
6953, — M, Charles Barangé, rapporteur géné- 
ral. — Rapporteur spécial: M. Dagain.) 


4. — Suite de la discussion du projet de loi 
portant répartilion de l'abattement global 
opéré sur le budget des anciens <ormbatiants 
et victimes de ja guerre par la loi no 48-1992 
du 31 décembre 1918, (Nos 62%-622-7065. — 
M. Charles Barangé, rapporteur général. — 
Rapporteur spécial: M. Aubry.) 

5. — Discussion, en deuxième lecture, du 
projel de Joi concernant l'appel « | 
gens sous les drapeaux, (No 502.) 


jeunes 


6. — Discussion, en deuxième lecture, de Ja 
proposition de loi tendant à modifier et à com. 
pléter la doi ne 48-1260 du {er sepiembre 1918 
portant modification et codification de la légis- 
lation relative aux rapports des bailleurs et 

icalaires ou occupants de locaux d'habita- 
tion ou à usage professionnel et instituant 
des allosations de logement, et prévoyant, à 
Lire exceptionnel, des réductions de lyers. 
(N°8 7019-7058, — M. Dominjon, rapporteur.) 


7. — Discussion, en deuxième lecture, du 
projet de loi fixant l'organisation et la com- 
position du haut conseil de l'Union française. 
(Nos 689-7025, — Martine, rapporleur.) 


8. — Discussion, en deuxième lecturr, du 
projet de loi portant répartilion de l'abatte- 
inent global opéré sur le budget de la justice 
par la loi no 48-19 du 91 décembre 4948. 
(Nos 3026-7042, — M, Charles Barangé, rap- 
porleur général.) 


9. — Discussion, en deuxième lectare, du 
projet de loi porlant répartition de l'abatte- 
ment global opéré sur le budget du travail 
et de la sécurité sociale par la loi n° 4S-1902 
du 31 décembre 1918. (Nos 7028-7016. — 
M. Chartes Barangé, rapporteur général. 
Rapparieur spécial: M. Rametle.) 


40. — Discussion, en deuxième lecture, du 
projet de loi portant répartition des ahatte- 
ments globaux opérés sur le budget de la 
santé publique et de Ia population par la lai 
ne 48-1992 du 31 décembre 1948. (Nos 6987 0. 
— M. Charies Barangé, rapporteur général. — 
Rapporteur spécial: M. Marc Dupuy.) 


11, — Discussion, en deuxième lecture, du 
proj®t de loi portant répartition des abatte- 
ments globaux opérés sur le budget des affai- 
res étrangères par la lai no 484-1909 du 31 dé- 
cembre 1938. (Nos 7017-7054, — M. Charles Ba- 
rangé, ranporteur général. — Rapporteur spé- 
Cial: M. Jacques Duclos.) 


12. — Discussion, en deuxième lecture, du 
projel de loi portant répartition de d'abalte- 
ment global opéré sur ie budget de l'aviation 
civile et commerciale par la loi no 48-1992 du 
M déceinbre 1948, (Nos 7049-7078 — M. Char- 
les Barangé, rapporteur général. — Rappor- 
teur spécial: M. Jacques Gresa.) 


43, — Discussion, en deuxième lecture, du 
projet de loi portant répartition de l'abatte- 
ment global opéré sur le budget des travaux 
ublits, des transports et du lourisme par la 

j no 13-1942 du 21 décembre 1948, (Nos 70m. 
071. — M. Charles Barangé, rapnortenr gäné- 
ni. — ‘ur spécial’ M. Gabelle.} 


\anpnor! 





44. — Discussion, en deuxième lecture, du 
projet de loi portant répartition des abatte- 
ments globaux opérés sur le budget de l'in 
dustrie et du commerce par la loi no 4S-199 
du #1 décembre 49148. (Nos 7051-3072. — 
M. Charles Barangé, rapporteur général — 
Rapporteur spécial: M, Abclin.) 


15. — Discussion, en deuxième lecture, qu 
projet de loi portant répartition de l'abatte- 
ment global opéré sur le budget de l'intérieur 
par la loi n° 48-199 du 51 décemb: 1918, 
(No 7074.) 


16. — Discussion, en de : 
projet de loi portant réparlilion des ahatte- 
ments globaux opérés sur le budzel des finan- 
ces par la loi n° 48-1902 du 91 decembre 148. 
(No 7079.) 


iXieme 


lecture, du 


7. — Discussion, en deuxième lecture, du 
projet de loi relatif au report de erédits de 


l'exercice 1947 à l'exercice 1918, (Nos 7027 
105% — M. Charles barangé, pporleour gé- 
néra!l.) 

18 — Discussion, en deux ème declure, 


du projet de loi tendant à aorder certaines 
facilités aux assujettis au prélèvement excep- 
tionrel de lutte contre l'inflation et jinstituan! 
une procédure <péciaie pour l'examen des 
demandes en remise ou en modération des 
majorations d'impôis prévues par l'arlele 5 
de la Ni n° 48-1577 du 24 septembre 4%8, 
portant création de ressources nouvelles au 
profit du Trésor et aménagements de cerkÜns 
tnpôls, (Nos 7016-5017, ! 


enr tar 
Tapporit 1f.) 





49, — Discussion, en deuxième lecture, 


du projet de loi tendant à rebwblir et à orga 
niser l'élection des coueils d'xbnmimstration 
des organismes de lt müulauralé agrivoie. 
(Nos 6216-6620, — M. ‘ce 


i raniO0! 


rpeni, fapporeur.) 
20. — Discussion: 1 du profet de 
tant aménagement de la taxe locale addition- 
nelle aux taxes sur le chiffre d'alfaires; 4. 
de la proposition de lii de M, 1 
tendant à instituer au profit des départements 
et des communes une taxe jocale 
les ventes à la consommation et les presta- 
tions de service, cbiigaloire dans toutes les 
communes, au taux uniforme 4e 2 p. 100 (en 
remplacement des articles 20 et 251 du dé- 
cret no 48-1986 du 9 décegihre 1918), (Nos 6045- 
6621-6922, — M. André Guillant, rapporleur.) 


ugerne (SLT D | 


frappant 


21, — Discussion d'urgence du projet de loi 
der aménagements fiscaux en tualière de 


énélices agricoles el de revenus fonciers. 
No 58%.) 


A quinze heures, — 2? ={iicE PUBLIQUE 

14. — Vote, en deuxième lecture, du projet 
de loi concernant l'incexmiie involontaire en 
forêt, (Nos 6143-67254699%, — M. Zu ), Tap- 
porleur.) (Sous réserve qu N'y ail pas dé- 
bat.) 


t 


2. — Voie, en deuxième lecture, de la pro- 
rosilion de loi tendant à permette le chan- 
gernent des prénoms de l'adoplé en cas 
Dhs sage ou de légitimation adoptive 
inodifler les articles So, 264 et 369 du 
civil, (Nos 6271-6901, — Mine Habatlé, 
teur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 


I 1ppor 


3. — Vote des conclusions du rapport de Ja 
commission de l'intérieur sur Ja résolution 
de l’Assemblée de l'Unton française tendant 
à obtenir la parüicipation de ja mélropole 
aux dépenses & réfeclicn du réseau routier 
de l'Est-Algérien, particulièrement éprouvé du 
fait des opérations de guerre sur la Tunisie 
et l'Italie, (Nos 6319-60. — M, Borra, rap- 


porteur.) (Sous réserve qu'i n'y ait pas dé- 
bat.) 


4, — Vole du projet de loi 
sion de la législation des assurances sociales 
aux écrivains non salariés, (Nos 7002-6479- 
668. — M. Bacon, rapporleur.) (Sous réserve 
qu'il n’y ait pas déba!.) 


nortant exten- 





5, — Suite de la discussion des affaires ins- 
‘riles à l’ordre du jour de la première séance. 








Séances du Jeudi 14 avril 1949, 


Des billets portant la date dudit jour ef 


valables } \ journée, compre! 
Galeries. Depuis M. Denaïs, jusques ef 
y compr,s M. Diallo. 


Tribunes, — Depuis M, Sigrist, jusques ef 
y compris M. Te pena,. 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le jeudi 14 avril 1949, 








No 69 Il or!, ir M. Cord . 4 
hotn de DT n d i fan î 
la proposition de loi de M, Bernard Lie 
fay, sénaleur, unit à permettre 14 
praliq de la gref 1 \ cor à 
l'aide de doi urs d  vulonta 

No 6919 Ranpo par M. Da 1, Au nom de 
la cominission de 1a reconsiru Ù (4 
la proposilion de loi de Mine 7 He 
Patenôtre, sénateur, tendant à compléter 
l'article 76 de la d'urbanisme ue 224 
du 15 juin 1945, 

No Gif. Rapport, par M, Mondon, au nom 
de la commission de la justice, : Ia 


proposilion de loi tendant à compléter 
l'ordonnat du 21 avril 1946 sur la nul- 
] ie spoliation accomplis par 


? il ontrôle, 


l'ei sous sufl 
No 6965 par M. Ninine, au nom de 
la sion des territoires d {rue 


propositions de résolution: 
inviter le Gouvernement à 
faire modifier les dispositions des arti- 
cles 2 et suivants du décret du 2 mars 
110 sur la sokie et les allocalions acres- 
soires de solde dun personnel colonial} 
0 fendant à inviler le Gouvernement à 
modifier l'article 343 du décret du 3 juil. 
let 1897 portant règlement sur les pas- 
sages accordés aux officiers, fonction. 
ivils et mauili- 
iuux ou locaux. 





Jaployés el agents 
laires des services Coloi 


No 6968. Rapport, par M. Minjoz, au nom 
omission de la justice, sur l'avis 
donné par le Conseil de la République 
sur le projet de loi, adopté par l'Asseme 
blée nalionale, tendant à abroger la 
septième alinéa de l'article 4144 du codé 
d'instruction criminelle. 


No 6969, — Rapport, par M. Minjoz, au nom ile 
la commission de la justice, sur la 
proposilion de loi tendant à étendre la 
charmp d'application de la loi du 24 dé- 
cerabre 19% facilitant l'acquisition de 

et tracleurs automobiles, 


No 6970. - Proposilion de loi de Mme Péri 
tendant à modifier l'article 51 dun code 
des pensions en élendant le bénélice de 
ia pension de veuve au taux spécial aux 
veuves âgées de plus de soixante ans ou 
dont le revenu imposable ne dépasse pas 


100.000 F (renvoyée à la commission deg 
pPeusiorns 


AS n 
VEHIUU 





1. — Proposition de loi de 
lendant à modilier l'article 67 du cède 
des pensions en éie dant le bénéfice de 
la pension d'ascendant aux ascendan!3 
des victimes de la guerre qui ne sont 
imposables à l'impôt général sur Je pre 
venu que pour un revenu net ne dépasse 
sant pas 100.000 F (rer 


rnission des pensio! 


Voyée à 1a Coitie 





Ne 6972, — Proposition de de Mme Péa 
tendant à maintenir après le décès de 'a 
mère les allocations accordées aux or- 
phelins de guerre afleints d'une jinfis 
mité incurable (renvoyée à la cormmis 
sion des pensions). 

Ne 6974 — Proposilion de loi de M. Juge tene 

dant à assurer aux vieux travailleurs 

une représentalion dans les cornmis- 
sions cantonales d'assistance (renvoyie 

à Ja cornmission du travail). 


AT mur en, 


TELE à 


LARIMTOTARUE NT 


PILPPLET na LIT ne LE METZ LEA TES L ES 2 
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Ne CY74. — l'roposili nn de loi de M. To ichard 
tendant à modifier l’artivle 11 de la loi 
ne 18-337 du 27 février 1918 ur le rap 


port constant entre les pensions mil 
laires d'invalidité et les traitements 
bruts des fon lio 141 3 ren VO y à 1tà 
cominission des pefnisions) 

No C975. — Proposition d | M. Marre! 
Noël ndant à codit les rapports 
enilre € aplioi | { fac mers de 1 
d trie tex'ile i 1 US 

(| 
S | il i 

No G976 — Proposition de loi de Mme Pén 
tendant à accorder u Hiajoralion ex 
céplionnelle de pension aux veuves de 
guerre remarik lont le on mari 
< di lé 4 { fait de guerre 
(renvoyée à la comm ion des per 
sio! 

h° CG Ra t \! : ne \ nom 
oe l OfHalti, ioi «ali À \a | À sur |A Dpro- 
position de 01 tendant à inscrire dans 
{ , " , n 1 t 
là no! iCiaiure qu 1% 1aD.eau 4 A 
Vaux susc#! il ie rovoque des na 
jadies  prol ° { cu 
délainage 

No C97S. — Rapport, par Mme Reyraud, au 


nom de à commission des moyens de 
coœunmunmscalion, sur a pronosilion de 
loi tendant à créer €ans L'administration 
des postes, télégraphes et téléphones un 
caire provisoire de dame-inspectour ad 
joint, dame-inspecteur, en vue de lin- 
tégration dans ce cacre des «dames 


commis ancienne formule, surveillantes 


et survellantes principales 


télégraphes et téléphones issues des ex 
dames empoyées ct dames comiuis des 
postes, télécraphes et téléphones, 

N° G9S0, — Propnsition de Garet 
tendant à mocifler l'articl 1 cle 
de procédure civile relat us do 

ror&dlure (renvoyée à 1 Je 





1 justire) 

No GOS1. — Rapport, par M Garet, au nom 
de Ha commission de Ja ji à 
to le projet &e loi tendant à modifier 
le décret du 3 novembre 1926 relatif aux 
conditions de nomination juges de 

pen 29 la proposition de loi complétant 


Justice, Sur : 


des 


organisalion des justices de paix. 


7 


692. — Rapport, par M. Garet, au nom 
Ge la coramission de la justice, sur la 
roposition de loi ayant pour objet de 
transférer }3 audi-nces des justices de 
paix aux palais de justice, dans les villes 


de plus de 500.000 habitants. 


?. 


G9S5. — Rapport, par M. Darou, au nom 
Ge la cominission des pensions, sur les 
propositions de loi: 1o tendant à établir 
le Statut des néfractairs; 29 tendant à 
établir un statut des réfractaires, 

No G991. — Proposition de loi de M. Charles 
Lussy tendant à obliver les établisse- 
menis de crésit à communiquer au rmi- 
nistère des finanres les comptes cou- 
rants et dossiers «es titres n'ayant pas 


donné lieu À opérations denuis 4 ans 
(renvoyé à la Cominission de Ja jus- 
tice} 

Ne 6999 — Rapport supplémentaire, par 


1) 

M. Meck, au nom de ;a commission du 
travail, sur es propositions de lai : 
1» tendant à modilier certaines disposi- 
ons de ja égisiation réglementant les 
ren'es d'accidents du travail; 20 tendant 
à majorer le montant de l’al:ocalion spé- 
Ciale aux inullés du travail dont l'état 
nécessite Fakxle d'une tierce personne; 
3° tendant au rajustement des rentes 
accidents du travail: jo tendant au reè- 
vement du plafond du salaire non r“due- 
tible pour Je calcul des rentes accidents 
du travail; 5° tendant à rajuster le taux 
des rentes et allocations accondées aux 
victimes d'accidents du travail, 


Neo 70, — Proposition de loi de M. Girandot 
tendant à l’assoupiissement des lois du 
7 janvier 1%8 et du 12 mars 198 con- 
nues sous le nom de plan Mayer (ren- 
voyte à Ja conunission des finances). 


No 700% (11. — Rapport, par M. Delachenal, 
au nom de la commission du suffrage 
universel, sur Jes propositions de réso- 
lution tendant à modifier l'articie 4% du 
rdglement en vue de la création d'une 


commission des Doissons, 


No 7012, — Rapport, par M Maurice Poirot, 
au nom de ja mMinission des pensions, 
sur la proposition de résolution tendant 


à invitér le Gouvernement à abroger le 
deuxième alinéa de l’article 17 du décret 


du 10 décembre 1929 portant atteinte aux 


tt. r oîn a nr + vr ? L ts 
droits de cerlains anciens comoailants 
Î f ? \” 111 
pensionnés pour lunerculose. 
No 7022. — Projet de loi portant création €t 
upnression de postes Je magistrats (ren- 
vové à la commission de à justuce) 


Jo autorisant Ja 


aviation de 


No 7023. — Projet de 


amiable de l'ancien terrain d' 


Menzel-Témine (T sie) (renvoyé à Ja 
commission des finances). 
No 7026. - AVIS \ i jent 





du Consei Ré ique eur le pro 
jet de Joi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, porlant répartition de l'abattement 
global opéré sur le budget de la justice 
par la ni no 48-1992 du 21 décembre 198 
{renvoyé à la commission des finances). 


No 7097. — Avis transmis par M. le président 

du Conseil de la République sur le pro- 
jet de loi, adopté par l'Assembifée natio- 
nale relatif au report de crédits de 
l'exercice 4917 À l'exercice 41948 (ren- 
voyé à la commission de finances). 

No 709$, — Avis transmis par M. le président 
du Conseil de la République sur le projet 
de loi adopté par l'Assemblée nationale 
portant répartition de l'abattement glo- 
bal optré sur le budget du travail et de 
la sécurité sociale par la lai n° 48-1992 
du 21 dérembhre 498 (renvoyé à la com- 
mission des finances). 


> 7029, — Avis transmis par M. le président 
d'u Conseil de la République sur le pro- 
jet de loi adopté par l'Assemblée na- 
tionale concernant l'appel des jeunes 
gens sous les drapeaux (renvoyé à la 
commission de la défense nationale). 


Le < 


No 7090. — Prajet de loi portant abrogation de 
l'article 9 de la loi du 930 juin 1917 sur 
la spécialisation des inspecteurs des Co- 

lies (renvoyé à la commission des 
ires d'outre-mer). 





No 7091. — Projet de loi portant r‘partilion 
des abattements globaux opérés sur le 
budget annexe de la radiodiffusion fran- 
caise par ja Joi n° 48-1992 du 31 décem- 
bre 4948 (renvoyé à la commission des 
finances). 


N2 7038, — Rapport par M. Dominjon au nom 
de la commission de la justice sur l'avis 
donné par le Conseil de la République 
sur la proposition de loi adaptée Ÿ coms 
l'Assemblée nationale tendant à modifier 
et à compléter la loi n? 4S-1360 du 
ie septembre 918 portant modification 
ct codification de la législation relative 
aux rapports des bailleurs et locataires 
ou occupants de locaux d'habitation ou 
à usage professionnel et instituant des 
allocations de Jagement, et prévoyant à 
titre exceptionncl des réductions de 


loyers. 


No 7039 (1). — Demande en autorisation de 
poursuites contre un smembre de l’As- 
semblée (renvoyée à la commission des 
immunités parlementaires). 


} Ne 3030, — Rapport par M. Castellani, au nom 
de la commission des territoires d’outre- 
mer, sur la proposition de résolution de 
M. Louis Rollin et plusieurs de ses col- 
iègues, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à affirmer et matérialiser les droits 
de souveraineté de la France sur les îles 
australes françaises, notamment l'archi- 
pel Kerguelen, et à y envoyer dans les 
délais les plus brefs une mission écono- 





mique, scientifique et militaire, 








N° 


De 


No 


No 


2 
© 


No 


7042 — Rapport par M. Charles Barans 
au nom de la commission des fipances 
sur lavis donné par le Conseil de Ja 
Répub.ique sur 1e projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, portant répar 
ulion de l'apettement global opéré sur 
le budzet äe la justice par la loi ne 43 
1992 du 31 déceinbre 1948. 


7053 — Rapport par M. Charles Baran, 
au nom de la commission des finances 
sur Pavis donné par le Conseil de }a 
République sur le projet de loi, ado; 
par l'Assemblée nalionale, relatif äu re. 
ort de crédits de l'exercice 19:37 
l'exerc ice 1918, 

1044. — Rapport fait au nom de la mn. 
mission finances sur l'avis don: 
par le Conseil de la République sur 
projet de loi, adopté par lAssemt 
nationale, portant répartition des abat 
tements globaux opérés sur le budget 
des affaires étrangères par 1! 
no 48-1992 du 31 décembre 1918 
teur spécial: M. Jacques Duclos). 


des 


, ñ 
Ju i 
1 


7045. — Rapport fait au nom de la 
mission des finances Sur l'avis do 
par le Conseil de la République sur 
projet de loi, adopté par lassembhiée 
nationale, portant réparlition des abal- 
tements globaux opérés sur le budget 
de la sanié publique et de Ja population 
ee la loi no 4S-1992 du 31 décerubre 
948 (rapporteur spécial” M. Marc 

Dupuy). 


7046. — Rapport, fait au nom de la com. 
mission des finances, sur l'avis donn 
par le Conseil de la République sur le 
projet de loi adopté par lAssembl 
nationale portant répartition de l'abat- 
tement global opéré sur le budget du 
travail et de la sécurité sociale par la 
Jai no 48-199 du 31 décembre 19: 
(Rapporteur spécial: M. Rarmetle.) 


7019, — Avis transmis par M. le présider 
du Conseil de la République sur le pro- 
jet de loi, adopté par l’Assemblée na 
lionaie, portant répertition de l'abatt: 
ment global opéré sur le budget de 
l'aviation civile et commerciale par Ja 
loi no 48-1992 du 31 décembre 194: 
(renvoyé à la commission des finances) 


1050, — Avis, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, sur le 
projet de loi, adopté par lAssembléo 

nationale, pes répartition de lahat- 

tement global opéré sur le budget de: 
travaux publics, des transports € 

tourisme par la loi n° 48-199 du 3 

cembre 1948. 


+ 


t du 

1 dé- 

1051. — Avis transmis par M. le président 
du Conseil de la République sur le pro- 
jet de loi adopté par l’Assemblée na- 
lionale, portant répartition de l'abatlte- 
ment giobal opéré sur le budget de 
l'indusirie et du commerce par la | 
n° 43-1992 du 31 décembre 1938 (ren- 
voyé à la commission des finances), 


3053, — Rapport par M. Barthélémy au 
nom de la commission des moyens de 
communicalion sur l'avis donné par le 
Conseil de la République sur le projet 
de loi adopté par l'Assemblée nationale, 
établissant des servitudes et obligations 
dans l'intérêt des réceptions radioé!ec- 
triques. 


705%, — Rapport par M. Barthélémy an 
nom de la commission des moyens de 
communication sur l'avis donné par le 
Conseil de la République sur le projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
établissant des servitudes dans l'intérct 
des transmissions radioélectriques. 


5055. — Leltre rectificative au projet de 
loi portant répartition de l'abattement 
global opéré sur le budget des anciens 
combattants et victimes de guerre par M 
loi n° 45-1932 du 31 décembre 1%43 (ren- 
voyée à la commission des finances). 

1057, — Projet de loi portant grganisation 
des services de pole dans les départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane 


française, de la Martinique et de li 
Réunion (renvoyé à la commission de 
l'intérieur). 
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No 7074. — Avis Éég smis par M. le présent 
du Conseil de la Repulique sur le pro- 
jet de loi ad ge par l'Assemblée natio- 
nale portant répartition de gout 
global opéré su - le budget de l'intérie 
par la loi n° 48-1992 du 51 décembre 1 4 
renvoyé à la commission des finances). 

Abelin au nom de la 


No 7075. — Rapport par M. 


commission des finances sur l'avis 
donné par le Conseil de la République 
sur le projet de loi, adopté par l'Assem 
blée nationale, portant répartition des 


abattements globaux opérés sur le bua- 
get de l'industrie et du commerce par 
la loi no 48-1992 du 31 décembre 19418. 


No 7077 apport par M. Gahelle, au nom de 
la commission des finances, sur l'avis 
donné par le Conseil de la République 
sur le projet de loi, adopté par l’Assern- 
blée nationale, portant répartition de 
l'abattement g'obal opéré sur le bud- 
cet des travaux publics, des transports 
et du tourisme par la loi n° 48-1992 du 
1 décembre 1918. 


N° 3078. — Rapport par M. Jacques Gresa, au 
nom de ia cominission des finances, 
sur l'avis donné par le Conseil de la 
publique sur le projet de loi adon! ê 
par l’Assemblée nationale portant ré- 
parlil‘on de l'abattement global opéré 
sur Je budget de l'aviation civile ct 
commerciale par la loi n° 48-1992 du 
ol décembre 1938 


No 7079, — Avis 
dent du na de 


ransmis par M. le prési 
la République sur 
le pro t de Loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, portant ré sartition des aballe- 
ments globaux opérés sur le budget Fran 
finances par la loi no 48-1992 du 31 dé 
cembre 1948 (renvoyé à la commission 
de3 finances). 
Ko 7031. — Proposition de loi de M. Miche. 
tendant à l'ouverture d’un crédit de 
LA milliards et à la créaiion de rece 
au moins égales au montant de ce cré 
dit pour effectuer le payement de la 
première tranche du pécule aux prison- 
niers de guerre qui, pendant leur capti- 
vité, n'ont perçu ni solde, ni traitement 
(re nvoyée à la commission des finan- 
ces). 


tes 


No 7082, — Proposition de résolution de 
Mme Rabalé tendant à inviler le Gou- 
vernement à appliquer sans délai aux 
agents a de l'assistance pu- 
blique de la Seine les arrêtés parus au 
Journal officiel les 29 janvicr et 12 fé- 
vrier 1919 (renvoyée à !la commission 
de la famille;. 


N° 2033 (1). — Proposition de résolution de 
M. Castellani tendant à inviter le Gou- 
vernement à déposer d'urgence un pro- 
jet de loi ouvrant des crédits pour le se- 
cours des populations sinistrées de la 

rs 


cûte Est de Madagascar par suile de 
cyclone (renvoyée à la commission des 
SANEeST. 

PR 


(14) Le tirage de ce document est :imilé aux 
besoins de Mmes et MM. les députés et des 
services de l’Assemblée nalicnale, 





Nomination de membres de commissions. 


Dans sa deuxième séance du 12 avril 1919, 
l'Assemblée nationale a nommé: 


49 M. Giovoni membre de la commission 
des affaires étrangères, en remplacement dc 
M. Girardot ; 

29 M. Girardot membre de la commission 
de la marine maerchande et des pêches, en 
remplacement de M. Giovoni. 








Modifications aux listes électorales 
des membres des groupes. 


LL — GROUPE DU MOUVEMENT RÉPUBLICAIN 
POPULAIRE 
(119 membres au lieu de 150.) 


Supprimer le nom de M. Pierre Garet. 


IL. — GROUPE DES RÉPUMLICAINS INDÉPENDANTS 


Ajouter le nom de M. Pierre Garet. 





Commission chargée d'enquêter sur les évé- 
nements survenus en France de 1935 à 
1945. 





Séance du mardi 12 avril 1949. 
MEMBRES VPARLEMENTAIRES 
Présents. — MM. Archidivce, B'not, Clemer 
reau ‘Mi hel), Dhers, LG issei, daquet, Lanie 
Joseph Louvel, Mutter (André), Serre 
Ercusés. — MM. Guesdon, Marin (Louis), 
Métayer, Vioilette (Maurice 





NIEMBRES NOX PARLEMENTAIRES 

Présents. — MM. de Barral, Paul Benoit, 
Justin Godart, Yvon Gouet, Emile Kahn, Jean 
Albert Sorel. 


Freusés, — Mme Luce Aubrac, M. 


Viala 


Commission des affaires économiques. 


Séance du mercredi 13 avril 1919 

Pre nf = MN a!! t. R ro e, X rie! 
Bouvier (Hle-et-Viiai è Cart:t (Marvel 
Drôme Cacrice cerelier, Chambeiron, Che 
valier Fernand Alger l stiaens, Mme 
Degrond, MM Denis Aphnce Haute 
Vienne Dixme! bufc t M6 Dupuis 
10% ) Seine), MM. Errt tt. Gazie Genest, 
Guér'i : Maurire R'ôn Hug Josenh- 
André) {Seine , Joubert, Juge, Julen Gas- 
tar Hautes-Alnes:, Leenhardt Franis,, 
Mauroux, Poimboœuf, Rigal Albert (L iret 
Exrcusés. — MM, Rergeret, Chaz Mme Le 
Jeune, Mme Poinso-Chapuis, MM. Rmonet, 
Vilard 

Assistait en outre à la séant M. Rous- 
seau, auleut d'une } ion d li 


Commission des affaires étrangères. 


Séance du mercredi 13 avrit 1149. 


Présents — MM, Aumer - 
Jues}, Bidault Georges), biloux, Bis‘arlet 
Edouar d Bonnefous, H uhey Jean , Mme Ma- 
deleine Braun, MM. Chambrun (de , Coste- 
Floret Alfred laute-Garonne , Pierre Uot, 
Dhers, Giovoni, Juve Géraud), Le Bai, 
Marin (Louis, Pourtaiet, Ravmond-Liurent, 

ere farci, Schu an ‘Maurice 
Nord , Tritgerm ‘Nenri Gironde, Ventry 





Commission de l'agriculture, 


Séance du mercredi 13 avril 1949. 


Présents. — MM. Baudry d’Asson (de), Bes 


sac, Bocquet, Mme Boutard, MM. Castera, 


Durroux, Farinez, Gros, Guille, Kauffman, 
Laile, Larmarque-Cando, Lambert (Lucien) 
Bou s-du-Rhône), Lucas, Mabrut, Masson 


Su] pl ant - \ Toub!a > (ut M 


Lui Li 


Présents. — MM. Anxlionnaz, Arnal, 


boulet, Wasmer 


Ercusés. — MM. Mélaver 


reau, Froment, Lambert (Emil 








et de la santé publique, 


Présents. — MM. Arihand, Auban 
Mine Bastide Denise) Loire) 
Paul}, Bouxom, Cayeux !Jean), { 
“me Douteau, MM Dotard, Frédet 
Gallet, Guilbert, Mme Hertzog-Cachi 
12e Iénri), Mazuez Pierre-Fern 
hair Louis Vendée), Mora, 


Barang Char Burlot, { 

g David Marcel , 1 
Ma Dusseaulx, Ga ird (EF 
1, L 1 } IUes), LU i 
Je R nord Lan Î Ï 
M M »… Pak ki, 

Ribey: P Rig 


Suppléants — M. Védrine de 


hard ‘de M. Cogniol}, M. Chassal 
Bourgès-Maunoury), M. Mouton (de 
051, M. Vernevras {de M. 





LdL, Deffarre, GO 15e, 


Nord) 5 Ramar n3 





Jean (Haute-Marne Montaguier, Moussu, 


‘» LES ’ 





Mines 





teau), Mine Péri.tde Mme Duvernois 


Présents. — MM. Aubame. Cavol 


Njrnl, Paumier, Perdon Hilaire),  Pirot 
Pouyet, Prigent "(Tanguy (Finistère). Rochel 
Walderkit, Ro ‘ulon, Sesmaisons (de), bet 
Terpend, Thoral, Valay, Vée, Zunino. 

Camille 


Commission de la défense nationale. 


Augarde, 
Cherrier, 
Girardot, 


François 
l'ierre)}, 
Cri. 


jouret (llenri,, Capdevilie, Caron, 
Christiaens, Clos'ermmann, Evrard, 

Joinville Alfred Malleret}, La Troquer !tAn- 
dré)}, Marosellil, Mercier André 

Di Sôvres), Michelet, Monte! 

Peno lejtgen l'icrre} lil t-Viia 


ier-O'Coîte- 


Mekki, 


Commission de la famille, de la population 


, A] 

M  bou'ef 
ordonnier, 
Mau ice), 


n, MM. La: 


undi, Mi 
Rabats, 


Ho ï M Bo lose, Savard, Segelle, [A unies, 
\ 114 Ï Ml Wobx 
S { UM t( ras \M. ÿa 1), 
\ Ï ù 
Commission des finances 
S ’ ( lé 4 a 1919 


M. Pron- 
, M. Tou- 
ng (de M. 
M. J. Du 


Abeiin). 


Assistant en outre à la séance — MM. 


De PS E Barel {4 gue} Pierra 
Commission de la marine marchande 
et des pêches, 
S du n 1 vril 1959 


LENS A STE M TN en, 


CORNE OT 


CT" CANAL TA 


L'EAL RALE: 
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Commission des moyens de communication 


| 
Fr 
hi 


et du tourisme. 


SCA { ercred 43 «a il 1949, 
Présents. — MM, Allonneau, Barthélémy, 
cauquier, Béné (Maurice), Benoist (Charles), 

Billat, Hour, Bouret (Henri), Couston, Dutand, 
waud, Geoffre (6°), Livry-Level, Martel 
Louis), Noël (Marcel) (Aubs!, Midol, Morand, 


’oumadere, Regaudie, Mme 
Ercusé. —= M. Bianchini 
Supréant M, Vend 


Keyraud, M. SChaff 


ux ‘de M. Babetf, 
A Cal ZA de M. Hu . Moisan (de M Penoy), 
1 e de M Sschmict Robert) (lfautc- 
it . bouxom (de M, ver iC\ra 


Commission des pensions. 


Iarmani Dio | 


Durroux, } al, tienest, 


Convocations de commissions. 


réunira le 
(local de Ja 


La commission AC finances se 
jeudi 14 avril 1949, à on7e 


corminission des ! l 


Avis du Conseit de la République sur des 
projets de loi portant répartition des abatte- 
ments globaux effeelués sur les budg ts de 


différents départements ministérie 


heures 


ances) 


‘houillères, gaz, électrit ité, 
cormuission chargée de sui- 
la gestion des entreprises 
nationalisées et des sociétés d économie inixie 
instiluée par larliele 70 de la loi n° 43-520 du 
21 mars 1917, complété et modifié par la 16i du 
3 juillet 4947, se réunira le jeudi 14 avril 
1949, à quinze heures (local du 5° bureau): 
Audition de M. Escalier, président du con- 
eil d'administration d'Electricité de France, 
| et de M. Gaspard, directeur il d'Electri 


ilé de France, 


pétrole) de la sou 
vre et d'apprécier 


énér 





| Réunions de commissions 
du jeudi 14 avril 1949, 











Lo Uoutaller, Mai heau, Mojisan Mok! itari. 
Mouton, Mme Péri, MM. Poirot Maur ice), RO 
CE to 1e Rage: Ardèche), Tou ’ nm criculture (st ommis- 
‘ nc Le W 101 «lt à quiz heurt Local 
1 M. Bad n° 292 
ÊSS Commission des f , à onze heures. — 
pui \IM. Yvon tde M. 1 oh, liés ose nission. 
éd \. © va ] 6e M. |! : ù 
bo i ( S' : Guillon De- |! Commission \ presse, à dix heures, — 
a de M, Hulin), Fredet (de M. Joly), | Local no 2% 
Fa M. 1 L0 Larnb \, de Geof | So nr | o lo ivre et 4 \1P 
, e À, a M Préve e M. Mou | préciei = t ucs chireprises hnältionalisée: 
chu MM, ine M. Pierre-Grouès}, | et des sociétés d'économie inixte, à quin4 
r e M de R La il heurt Local du 5° bureau. 
4 ' TT. ? Sanc \f. } 
ni i n des f née 





CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 1949 








Î 
1 
< 1: | 4910 | _—— a 
Présent MM. Amwhidice, Barrot, Beuguiez, | Le So 
Boccagnv, Bou - O'Cottereau Mavenne), | Commission de l'agriculture. 
en, L Cactie Ma É CO Mar ‘ gl 
#$ din " te, Denis Hu ordonne), e PA srcredi avri 949 
la I t, Furaud, Kricgs Alfred), 14 | se seance au Mercree avril 1949. 
. ‘ 5 4 “+ | + ve Ma Maton, | Présents. — MM. Bataille, Rrettes, Capelle, 
pe ar- loynet, Fe Peyl Couinaud, Delorme, Doussot (Jean), Durieux, 
Ferrant, Fournier {Bénigne), Gravier (Robert), 
Es Hocttei, Lemaire {Marcel}, Naveau, Pinvidic, 
Pontbriand (de}, Sant Cr, Voyant. 
ieei TCUSÉS, run “harles), Dulin 
Commission du travail _ dry j F2 Brl Le Poimnet Le : - 
et de la sécurité sociale, urand (eeul;, aic( \ ec), Primet, KR ps 
Assistail, en outre, à la scance. — M. Ter- 
vaick 
W 4 ] t ( 13 a } 1919, ne 
Présents M. Bacon, Mine Baslide (Denise) 
(Loire), MM. Besset, HReugni z, Bonnet, Bouta 2e séance du ercredi 13 avril 1949. 
vaut, Bouxom, Mine Darras, MM. Delachenal, 
Duprat (Gérard), bnquesne, Gazier, Joubert, Présents. — MM, Breltes, Brune (Charles), 
Laversne, Mine Lefebvre (Francine) (Seine), | Couinaud, Durieux, Gravier (Robert), Hoeffe!, 
MM. Mazier, Me k, Moisan, Ninine, Paul (Ga Pinvidic, Restat, Sai nt-C yr 
| TT | ie er Yonard À 
briel) Finistl \ . Mile Prévert, MM. Renard, Ercusés, — MM. Dulin, Durand (Jean). 
ont ro L , iutt 
Ercusé, — M Deroxtte Suppléant. — M. de Lachomette (de M. Le 


Suppléants. — MM, Asseray (de M, Bérar- 
rl, Joseph Püamas (de M. Ainiot}, Savard 
rite 





Commission de comptabilité, 


Stan du ercredi 13 avril 1919. 
Présents, — MM, Aubry, Bour, Bouvicr- 
Coltereau Masenne), Liquard, André Mer 
r (Oise), Petit (Aibert) (Scine), Mlle M" 
L 





maire). 





Commission de l'education nationale, des 
beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des 
loisirs. 


Séance du mercredi 13 avril 1949. 
Présents. — MM. Bertaud, Bordeneuve, Ca- 


nivez, Delalande, Mlie Dumont (Mireille), MM. 





Héline, Lafforgue (Louis), Lassagne, Lelant, 
Maire (Georges), Mänent, Manpéou (de), Mo- 
nichon, Pujol, Rädius, Robert (Paul). 








me 


Commission de la défense nationale. 


Séance du rnercredi 13 avril 1949, 
Présents. — MM. Alrie, Barré (Henri 
Corniglion-Molinier (général), Got VON u 
de), Lafay (Bernard), M. idelin (Mic 
nat, Rupied, Schieiler 

Voyant, W es (pi ha). 


, CIen, 
Jeen 
he}, Roti 
(Francois), Vanrullen, 





Commission des finances. 


dre séance du inercredi 13 avril 1919, 


Présents. — MM. , Jean Berthoi Bol! 
fraud, Chapaïain, Courrière, Dietheélm (A! ndré), 
Fléchet, Grenier (Jean-Marie), Einilien Liet M 


taud, Litaise, Maroger (Jean), Minvielle, 
lalembert (de), Peiler Peschaud, 
(Alex), Sclafer. 

— M, Masteau. 

t. — M. Primet (de M. Marrane). 
en outre, à la séance, — M, Brune 
commission de l'agricu:lure). 


M n- 
ubert 


Ercusé, 
Supplan 
AS sistait, 


2e sg lu mercredi 13 avril 1919 
Présents. — MM. Alrie, Auberger, Jean Bern 


thoîn, Bolifraud, Chapalain, Fléchet 
que Albert) Jacques 
Montalernhert (de), 


Sclafer, 


} î 
Hand, 


Pellenc, Pes 


Courrière, Debnñ-Bridel, 


‘thelm, Landry, Lieulaud, Lilaise, Maroger, 


Supnléants. — M. David (de M, Marrane) 
Mine Yvonne Dumoni (de M. 





Commission de la France d'outre-mer. 


Séance du mercredi 13 avril 1919. 
Présents, — M. Coupigny, Mme Crémieux, 

MM. Depreux (René), Dronne, Durand-Réville, 

Gustave, N'Joya (Arouna}, Rucart (Marc). 


out. — MM. Bechir Saw, Claireaux, 
Cozzano, David, Pjamah (Ali), Doucouré, 
Ame Eboué, MM, Gautier, | gr nacio Pinto, La- 
leur, Lagarrosss, Malonga, M'Bodije, Plait, 
Romani, Vauthier, Verdeille, Mme 
Vialie, 


Suppléants, — MM, Lintard ‘de M. Signé 
[Nouhonmi]), Saller (de M. Grassurd), Moutet 
(de M, Charles-Cros). 





Serrure 
Serrure, 





Commission de la marine et des pêches, 


Séance du mercredi 13 avril 1919. 


Présents, — MM. Alkl-Durand, Denvers, 


Mile Dumont (Mireille), MM. Eslève, Fer- 
racci, Jaouen (Yves), Lasalarié, [“zer, Lo- 
udéon, Symphor, 


Ercusés. — MM, Anzghiley, Brunet, Clai- 
reaux, Mme Eboné, MM. de Gouyon \, Je Gra- 
“ia, Jézéquel, Kalenza ga, Romani, 





Commission du travail 
et de la sécurité sociale. 


Séance du mercredi 13 avril 1919. 


Présents, — MM. Alwl-Durand, Bouangé, 
Darmanthé, Dassaud, Mme Devaud, MM, Dous- 


sat (Jean), briant, Lermaitre (Claude), Ma- 
{hieu, Menu, Raincourt (de), Ruin (François), 
Saint-Cyr, Tharradin, Vilter (Pierre), Zussyÿ. 











, à 
CE 


sata 
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Commission de Comptabilité, 
Commission d'instruction, 


Présents. — MM. Baratgin, Polifraud 
Gadoin, Grenier (Jean-Marie), Mi 
Mine Roche (Marie 


Convocation de commission, 




















L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE | à (7 Nors — Ces amants ent été mp à | Poe Par Ge ME CARO TX GS 


LL, 








: ie œ . ete nai S | N 7 PAT { —- AIN! LI \! | } 
‘ niss de la recons!i ton et 4 Liste des projets, propositions ou rapporis 1 ’ 
dommages de gu her mis en distribution le jeudi 14 avril 1949. : a La . PR 
11 avril 1949, à onze Neu (local ne 21 - WE . 
. — Iésigenaltion des commissaires devant | F « « " ’ où | 
fai riie de la mission d mation | No 107. — 1 | le M. Bégarra tendant | 4ssistait, en outre, à ! M* SUbbe, 
n pe ,; = eret \ , , PELOF Ë 
Anz ü { SI | . | 
— () : A H ! ] t ju « tra « 1 ! 
Le 1 | 
4 il S ) Là 
ut iceï Commission de litique générale. 
{ Réunions de commissions No 110 1). — Demande d'avis de M. le prést- | ” 
{ du jeudi 14 avril 1949, L | d t | Ass b! nat na ne. |A | 
# 2 2 } ms ili de loi \ ril nat e. | ’ 
"à { } : 1 ” « [1 (tre jég,s ur WW 15 de M o | | 
”} it k C5 x2 à , À | Mob * 1 h kh tte te { à ! CE 
4 Î — | 11 FA : | s AE, ke rs - 6 | I ts. — M A + At Au! r, M 
Æ : ! . ’ 1 | x s ee : 1 { , | , 
Fa Commission de la : ue l et « | pol ve à lonorn. ra ù | 0 VENT Anis Mrs & +, {4 
[* ‘ 11 ll ges LE! Lt , à 0 t lu { = ] 1 1 ( ( | à = l’e f s 
4 cali n° 219 h ; At 4 S 
a 2 ! (4 Sn " t en! 4 * Ë 
" Ma L. — Rapport de M. Sok Chhong | A À ! andré Max, …. 
L | | proposit Etre 9? de Loc Daber, 1 Gagnard, | 1t- : À 
Fi Si M, Ald Gouvern t de ce t c 1 LL 
FT Tr » TT + CA f là Républ ue fr: (l > À ne“ r à | vi a e , À ù A è 
pe INFORMATIONS le gouvernement roval! Can ice un | r , Ê ‘ 
ré : | traité £ ral \n? | ü1i d | Crnn ñ Arf 7 M RAR Mons Le Ÿ 
$ RELATIVES A la Ci ü | rat Hide! e M Let! Aldun M. ‘6 Ÿ 
N 
Q 
* 





3 | | 

F1 s di 

Li \ d isition de Mmes el MM. les couscillers | Basset 

[4 le 15 avril 49:9 ; 

f N'a 7 l M. Barbé, en # 

| Ordre du jour du jeudi 14 avril 1949, in i w d ès ë 
Nominations de membres de commissions. « 





A quinze heures. —— SrA\CE PUBLIQUE 


RE SE Li TS st 


Dans sa séance du 13 avril 1919, l'Asscm- 
4, — Discussion de la proposition de rés0- ! blée de l'Union française à nommé: 
lulion de MM. Coulibaly, Donnat, Boubou 





o .# 


AVIS & COMMUNICATIONS 





















| 
! 
| t 
) 
| | 
de S es ° nmmicscinn des | J\ 
Jlama et des membres du groupe du rassem- | Le Bi pue 7e mbre de la commission se | fes | 
: . z 1 relie y 0 , np ent e 
b'ement démocratique africain et du groupe mg 77 vs culturelle » or rt mf tacernent | “ j | 
communiste et apparentés, tendant à inviter M. Lévy. 4 
1 \wssemblée nationale à voler _une loi abro- M. Coquart membre de la commission des | Ministère de l'inièrieur, Ç’ À 
geant :e décret du 20 mars 1937 et amnistiant | affaires financières, en remplacement de LS V4 
toutes les peines prononcées en application |! M. Di Ould Zein. | CRE: 
de ce décret. {Nas 188, année 1948 et %, an- à : . ‘ TP ln bip Le N 
ide 1919. — M. Corval, rapporteur.} M. Coquart membre de la commission de | Extraits d'actes portant altribüiinn de Ulens RE 
: . di politique générale, en remplacement de | par des établissements ecélrsustiques à une 2 Ÿ | 
2. nes Discussion | de la proposition de M. Di Ould Zein. - association cultuelle en veriu de l'artu te À Ca À 
MM. Lhuillier et Saïdou Djcrmakoye et des de La loi du 9 décembre 1905 ou de l'ar | 
membres des groupes du rassemblement ré- ticle 57 de la loi de finances du 17 urrii 1906. | 
publicain pour le progrès économique et s0- ce à SR SL ; ES Je 4 
Ciat de l'Union française et des indépendants (Pubiication faile en AS cie Teese à 
d'outre-mer, tendant à inviter le Gonverne- Commission de comptabilité du décret du 16 ma et son CTve du 
ent à in rer une politique cons ‘tive y recours prévu par l'arti 15 di accret. 
ment à instaurer une politique constructive ' 
en matière d'hvdraulique agricole et pastorale 7. tnt CET 
À , «3 . : 'actes notifiés au préfet des Alpes-Maritime 
dans les territoires d'outre-mer. (Nes 55 et Séance du mercredi 13 avril 1919. l Dia es meir À 1 1 ! les au l’ar Lie À | 
lu, année 1949. — M. Lhuillier, rapporteur.) RLALE er me patrie moe au À som 
‘ 4 Présents. — MM. Juge, Sehanitt, Antonini. | {8 4) de la loi du 9 décembre 198, ei drpases 


3. — Discussion Ge la proposition de MM. Al- 
duy, Sim Var, Sok Chhong, Hidet, Rosenfeli Eccusés. — MM. Cazelles, Saïdou Djer 
et des membres du groupe socialiste S.F.1.0. | mokoye, Destraves, Cianfarat i. Roussel t, Ni 
et apparentés, invitant le Gonvernement de | gnan, Mme Cuffot, M. Lautissier. 
la République française à négocier avec le 
gouvernement roval du Camhodge un traité Suppléants. — M. Juge (de M. Gazelles 
général conforme à l'article 6! de la Consti- | M. Schmitt (de M. Cianfarani), M. Antonin 
tution. (Nos 20 et 111, année 1959, — M. Sok |! (de M. Boussenot}, M. Zinasou (de M. Saïdou 
Chhong, rapporteur.) | Djermakoye). 


‘ix archives de ladite préfecture, il résuite 
rue les attributions :« 


‘3 lil ei lieu 
concernant le Î 





[ s biens d'anriens étaliissements 
ecclésiastiques sis sur les térritaires du dépar 
tement des Alpes-Maritimes rattachés à ‘8 
vertu du traité de paix avec l'Itallg 
tu 10 février 1947 ei en vigueur le 17 sep- 
tembre 4917 diste supplémentaire [voir Jour- 
nai ofliciel du 50 octobre 195, p. 105011): 








ÉTABLISSEMENTS ECCLÉSIASTIQUES ASSOCIATION - l eg DATES 


à wit£ ane tributs pd: à ” zatt i 
ayant procidé aux aliributions, at!ributairo. des ates d'attribution, 











— —— - = ——— . a —— a —— "ch 
Confréris des Pénitent 1e.. | Association cultuelle, {Tous biens de l’ancien établissement ecclé 15 décembre 1918 | 
dite « Association dio. siastique non grevés d'une affectation étran- | 
césaine de Nice », à gère au culte et sauf ceux appartenant | 
Nice. légalement à l'Etat, au départernent où à a 
commune. 


Conseïl des recteurs de la chapelle Saint-Grat F Sd 
(commune de Belvédère). Idem. Idern. 17 décernbre 1948, 


———— _ —_——_——_———— —— - - ——? 
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MINISTÈRE DES FINANCES ET 


DIRECTION GENERALE DES DOUANES ET DROÏTS INDIRECTS, 


TABLEAU PAR GROUPEMENTS 







































































ms 
IMPOREATAIONS 
Mois de mars des années 1948 et 1949. 
OU AXTITTS VALEURS 4ÆN MILLIONS PF FRANXCS) 
— __———_—_—…. 
en lounee métriques. OTE 1919 
PÉ-IGNATION pi GHOLPEMENT D'UTILISATION PET LR Se NÉ NRC ee 
"e , Pays France : Paye France : 
1948 1949 étrangers. Îd'outre-mer. Jetal. étrangers | autre mer Total 
— . = - _ mt — nn ——_— me ns fur À — — — mm. RARES" RER ES ES ——msettihs 
ee pet PP PET da ée see ov ha crade: sue 2.127.710 2,112.900 7.516 J2 7.518 14.272 21 1:.2K 
M: l ] rt 
P i 
D'or) IUSITICNIC. sss0osn000 06e : sis , Go , C2, 15S 8.802 2.282 11.115 11.602 2,%9 13.971 
D'origine agriCOÏC. soon seisosas PRIT EITE 259.87 209.072 Nr: 104 6.641 15,S54 2.014 15.378 
l } 
li IS rILE, de nsbacs sue cs CRT à 66,792 27 19 D99 1.215 11 1,228 
li CO enr ete ae eus da HS }1. 10 jo, 60 123 74} 1.009 Uat 23 1.176 
M yt nenil 
D i t 
rou ii EE 6 RP PP EL … ISit #10: 3.596 4! 0.610 4.918 2 1.970 
Po | LI {TE TERRE RP RE RS Tr 5.295 3.293 670 Fi ü71 196 si 197 
Pro 
h CR TS PPT DE TU LOL TOC n 1.S51 617 130 147 10 71 617 
\ l L 
tt \ huima desc scores 411.58û 119.151 5.050 11.235 16.985 7.611 123.616 21.227 
PE dans ss css esse 0e 4.077 7.311 1.161 219 1.376 4.229 352 1.614 
FOlAls associent 3.091.521 4.282.873 34.628 43.029 49.657 59,094 | 19.208 71.302 
Trois premiers mois des années 1948 et 1949. 
QUANTIFÉS VALEURS (ÆŒX MILLIONS DE FRANCS) 
c eu tonnes métriques, m1 + 
DÉSIGNATION GROUPEMENIS PD'TLTILISSTION “ae 143 1919 
e Pays France : Paye France 
1 oi t À 
dut bits étrangers, |d'outre mer. Total. étrangers, |d'outre-mer. Total, 
e——— —_——————_ ——_————————— | —  ———— | ——— re _ 
Er: PET PERTE TT rt a TRS 1.225.012 S&.197,.960! 412.863 29 12.902 42.597 73 42,0 
M! cs et d 
p 
D'origine  indusirieile. ss. Ro Ce se Î os 1.824,05? {4 (n .180 20,092 11.028 7.645 09.673 
D'ONRUNE. AAC O Es ei ur ituatr ciress 1.1 102 12-920 1.016 11.030 09.711 9.489 19.208 
à 1 ! 
L L IONIQUE. ssaminisssertosse: ei Û S 126.199 1.062 j 1.078 2,382 97 2,110 
1) i LETICOIE és si ravessres . ts tson ses M L ! SU 1,59 1.213 2.149 2.1 1.143 3.041 
Mo): 
D 
: LEO PPS RS AE su 13 L 7.710 106 n S6 13.72S 152 12.883 
ssl tue Us SUR US AUS 1 1.337 à 1.310 2.460 3 2.109 


L.217 013 4.655 1.526 257 1.793 











P nus ses es e 6ûa. 1.268, 419 0,161 27.195 30.909 20.780 11.701 65.181 
A D mu LA LS } 192 2.222 425 2,600 3.708 ot ;.285 























66.42% À 94.719 À 401.143 160.485 À Gi.006 | 225.191 


FO sos nn mn nt tn 7.38 .14-" V12.829.£11 





ere dans le territo “coromique français qu'à compter du ter avril 4918 
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qu 
EXPORTATIONS 
Mois de mars des années 1948 et 1949. 
= a = - = nm | 
OLANFITÉES VALEURS ŒN MIHLIONS DE FRANCS 
en tonne mitriques 1955 1919 
= DÉSIGNATION DES GROUPEMENIS D'UTILISATION = y RE re VE > RTE: 
443 1919 lave | France Total Paye France Total 
‘ étrangers  |d'outre-mer étrangers. }d'« 16 ns 
= —_——_—— ——— 2 —— ———— = — —— — ——_—— _ . tsar | pme, “à 
Energie sssooccesseonsoossescussssesocssencessres ss ne 51.019 2,0 157 157 [4 2,986 670 C0 
Matières premières et demi-produils: 
Pour l'industrie: 
DOMAINE INOUSIMENE css sera rsoucrenccéesurauest COS. S16 1.051.115 2 312 8.961 19,616 5.109 15.725 
D'origine agricol onto on cn sc esosssee ss e 23 “1, 1) H ss [.0us1 L } ta; 27 
Pour l'agriculture: ï 
RPDPIEIND MNOUSITION Br issscssanuonioda deg ages RG, SA 150 ü; ‘'e RU 617 1.15 "7 1.521 
D'origine agricole....... don ste ses 6 6 . DALLUE DU" 5 Q (4 1.30 > 1.413 
Moxens d'équipement: 
D'origine industrielle: 
POUR TOM. sr socrauvetesatansc eee encres }, 057 153.297 LE: 2 1.11 11 MEL S (4 
Pour FlagrieuIlUre...sssvssosorssocoossesssness see e 3.00 3.008 10) 2 ili 291 1} 100 
Produits de consommation: 
Durables scoscsoscoccscensocsosecsoscssesseness et 11.522 19.392 1,2 2.181 1.109 159 166 6.925 
Non durables: 
Pour l'alimentation humaine. .s.cossvossosssssee 50,919 71.161 1.34% 2.181 3.06:6 .632 077 8.709 
AULTES co... PET R TT PPT TU TT PA LV TU 20.427 12.S06 1,060 1.S17 s.n12 107 S.559 BALLE 
ee è LS 2 RE Le SN 
FOR sssctasste ancien sas tés 1.198.623 2,186.9610 16.301 16.00% | 23.208 1.163 D 28.879 64.342 








Trois premiers mois des années 1948 et 1949. 



























































QUANTITÉES VALEURS EN MILLIONS DE FRANCS) 
en tonnes mélriques, re 1919 né 
è > Ji 
DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS D'UTILISATION 2 SE PES PE RS SEE 
CE de + PRE, ao 
a P Pavs ! Franc: Pave France 
1943 oc : " de ’ 
50 Ctrangers, |{d'oulre-mer Tolal, étrangers |, vutre-imer Total, 
«- - + - = rs a posent] ER = " —— Eos ee = 
c ! | S Éd 
Energie nn nn tenus 12 14 | { x 111 291 #) Gil 053 { 6:6 10.714 
Matières premières et demi-produits: 
Pour l'industrie: 
D'originhs ipdustiiellés .scciveteriiss decide f 65 | 102.759 11.9:7 5.019 16.206 » (SE 15.710 6.709 
D'origine agricole. ..s.ssssossossssesssossssssssose 105.0 234.921 1.211 10 1.6:9 1.101 1. JU 406 
Pour l'agriculture: 
D'origine industrielle. .ccsosssosesssoseussscsssuse 196.290 5,0 HE] BAÉ 1.00% 1.729 
D'orisine ALTICOLC .ssssournee tentes eerssnsesessesss pe PEN i 1.023 ' 1.159 4,) is 
Moyens d'équipement: 
D'origine industrielle: 
POUr. FINS.  eontosccenénsentsréidasssavesr 5.854 129.054 2,70 5.672 7.35% 10.10 12.596 a nf 
Pour l'agriCuHUre.socsooosessssssscossescesssesesee 1.504 11.0 “10 120 60 #21 1.4 > 425 
Produils de consommation! | 
Durables De nn nn memes nuneee | re d AA 1.0 ni 7 ) 02 ‘ 27 1*.9209 
Non durables: | 
Pour l'alimentation humaine. .scopsosesesosossse 109,937 42%. 116! a 153 | 11.08 12.819 21.807 
AULÎTES cvvososso css conose sens senesesesenseses 5.092 Di. Ü. au 8.59 | 15.584 26.967 12,554 
ss mcs L'on ns ms | mme | — me asie | ———————— 
FOlAh ss scsvevosvssecéinsesesessesvesetss 2.t4;. 700 6.129 3] 1.021 Î 28.992 | 190.550 | 81.496 | 1:5.316 
Obserrations. = ]1 ÿ a lieu de remarquer que la Sarre n'a élé intégrée dans le terriloire économique francais qu'à compter du 


der avril 1948, 
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TABLEAU PAR CRANDES 
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ns 
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Xiti ….. 
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ail cérammi 
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94 
vu Y 

Fr 
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n1! 
DA : 
= o-n 
su 


5) 
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é1i.85 
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VALEURS (EN MILLIONS DE 





»19 
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12 





[NS 


France 


d'outre-mer. 


1. 17. 


12 


5] 


{ ] 
Lo 

1.976 
D .-17 


e nn 
de 47 
1.084 
2.214 


Le 


4 


16 








d.019 


r2 
8 
(art 


FRANCS; 


«2, 


1919 


Francs 
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— —— ——— 
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19.208 
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CATEGORIES DE MARCHANDISES 









































pe 
EXPORTATIONS 
Mois de mars 1949, 
(0 iparaison avec le mois prece lent. 
QUANTITÉS ŒN TONNES MÉTRIQUES) VALEURS ŒN MILLIONS DE FRAXCS 
ER PE PR A RE D PET ET Hi AR = RE 
: . Mars 1949 vrier 9 M 9 { 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES ' 19 F æ 1 ! 
Pays France Pays France Pays France vs t e 
étranger d'ou! ne étrangers J'« e me étrangers outre u 3 im 
dn — - — - — —— a — — e—— ee —————— — Se ee — — —- — a 
va — Produ ininaux 2229 219 4.54 i 143 119 } 3 
P: 7 CA PNR EE 84.472 73.02 2,335 7.01 ». 105 1.976 133 
C & Néoriss us nn N'ES FTP 909 2üi 220 17S 1ô 0 Di 27 
| - 
P ons munnses La 0 660 LIT 11 n 12 1.739 1 7 (l Q 19 
"n 1 t 
1 0 s t — ù S 
EADRES iVirsasnev asser adieu: : 10.181 , 4 î ei } #y = Û 1 1 
P {s « Korsasssasasaniqnasté 1.247.933 117.072 1.120 121.295 1 1.1 1.089 
I Û Susan 1Sbanres 25.7 ga, 28.015 î 00 2 Î ar 
1 1 & 1 1 | 1 ) QGiQ { QT { O0) 1 | 13 t ) 4 1 
I sd | l 159. ] Î 2. 2 
A! la 11h } 1, 
” applicat f {197 83s xk 1 | 83 
Cuits et peaux. — P et fo 
ES rss dasvinecae re) } 697 | io] ) 19 
Ô “es en I ( 15 150 17 152 92 ( ) 67 
Le et Oo ra ei bois, — AM 1h] 2 
{ D 0 PP AE cadette css 1.43% 1.1 o =) 1,4 106 P ï 2 
P r et ses applicalions..….. Vesta 6.179 6.709 1.627 6.98 S03 4 2 685 
Matières premières textiles... 6.531 212 8.093 132 1.911 11 1.50 J6 
Filés, fils et ficelles... RAP ET 1.728 1.029 4.851 033 2.192 138 9 9 161 
Tissus et autres articles... PR 1.502 961 D Ce 3.182 ? 8.290 7.101 
Arlicles co ionnés en (issu. — Bor 
OCT scsi e 4 their at en ieNes ere 1.4) J.SI!1 1.50 =. 59 631 1.00 (à. 1% 
Chaussures chape ix, article le mod: nu 191 Gi <{ 157 78 122 96 
Quxyrages en pierre, luits <céram . | 
AUS, EP sn eenes dods ob v eds suis #7 9.300 d5.:09 11.269 lo. m6 17 697 03 
Peries, pierres gemmes, métaux pr L È ë: 
cieux. — Bijouterie. ..…...scos.sves ve » 17 Î 17 ) 14 71 81 79 
MCTAUX COMMUNS srcscccdmereerecsehes 193.412 99.01 426.115 | 11.177 3.897 1.18? 3 81: 1.692 
' 
Ouvrages en MÉIUTssccrtisotooro sos 2.833 11.003 4.701 | 14.1: 120 1.349 123 1.823 
M non EE ADOOIBIIS.. condo eiocadus 7.156 S.12) 6.261 8.953 1.852 2.281 1 2 2.271 
Construction électrique.....s.ssessseue. 4.193 2.59 4.439 ; .573 6:2 1.25, r 41.04 
Voitures automohiles, cycles, etc... 6.219 | 1.905 9.611 9.351 2.046 2.203 1.288 2.4:8 
| 
Autre matériel de transport....... PrCE 779 | 1.00: 8.510 1.299 55 22 169 23) 
! à 
In-trument:s de mesure ect scientifiques a P 
— Jlorlogerie....... PER En EE RE 25 — . | ue 625 21 “,1 219 
Instruments de musique........,..,,... 50 12 où | 10 67 13 13 21 
Armes et munitions......... SET TT PC 1 d ‘0 1 04 14 101 45 
Produits divers {tabletterie, jouets, ete.) 158 253 9% 2.0 177 127 152 121 
Ohjets d'art et de collectlon........ os » È » È 19 3 23 6 
Colis poslaus......sossossseue rs PRET 1% 1.733 129 1.710 NPA 1,2% 18 41.42 
TO css! CE CRU 435.11 1.905.608 | 293.74) 34.463 | 98.875 1.600 #62 
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IMPORTATIONS ET EXPORTATIONS. -- COMMERCE SPECIAL 
Pécultats du mois de mars 1949. 
Co « Les années antérieures 
|. — Pays étrangers, 
QUANTIIÉS ŒX MILLIENS DE TONNES VALEURS (EX MILLIARDS DE FRANCS) 
Mars {658 Mars 1918. Mars 19:90. Mars 1053 Murs 1918 Mars 1919 
PR ET LE PRES NES 
(| sde sr és asie J. 021 }.089 3. 702 2,6 31,6 58,1 
Fx] UMR sobres so dosnic osseuses 1.9 92 4.701 1,6 16,3 34,4 
Bal Pa: CITANTETS Pocooosessoscssesse — | ) | mn LIU! — 9,011 sr ST 0 — 183 27 
EE e—_—_]_—_—_—_—_——— == 
Ï ( compet par Île ns à concurrente d shot 60 62 p. 100. 47 p. 100, 59 p. 100 














I, … France d'outre-mer. 






































QUANTITÉS ŒX MILLIERS DE TONNES VALEURS (EN MILLIARDS DE FRANCS) 
M 1938 Mars 198 Mars 1919. Mars 1998. Mars 1918. Mars 1949 
J PSP TTL sens. 2 003 521 0,9 15,0 19,2 
RER sososcohen ve # 161 277 195 0,6 16.9 28 9 
I l d NE? Besse PETITE — 41 — 2} — = 03 LL 49 + 97 
: : : oo mmm___————_—_—_—_—_ _—_—Zù eummmmm——_—— A 
[ cé comm par le rel « Vonenorsssiees G7 p. 100. 113 p. 100, 101 p. 10 
Les demandes et les dossiers de candidature Go Pour les candidats élèves libres, l'en- 
Ministère de la defense nationale. a NI, 19 2 AVrR 149, au plus | gagerment dûment légalisé (sur papier tim- 
ri, au & ee de l'arrondissement minéra- | bré) des parents ou du tuteur du candidat 
ique, dars les villes désignées ci-après: d'acquitter régulièrement le prix de la p 
F , j ’ Douai, Met Strasbourg, Dijon, Saint-Quen- | sion pendant tout le temps de son séjour 
! e MAT Un, Paris, Nantes, R n, bordeaux Tou- | à l'école. 
Î A « nes { é L 2 d é 
D ] 6 ge L'Se, fon, Clermont-Ferrand, Alès, Mar- Les dossiers de candidature comprenant 
1 (NI Cu : \ sebiie tes le Arpa ént ‘rées ci-desan evront 
ns: (8 févr 1919. son AS : ee: PART toutes tes pièces énumérées ci-dessus devi 
| . - dans le Recuel des |." "0i Qu. selenements complémentat- | étre adressés avant le 15 mai 1949 aux con- 
des n s de | es, S'adresser au ministère de l'industrie ét | servateurs des eaux et forêts dont relèvent 
Sage ep 04 Fe nanciss LE 2 pe Lureau des personnels {eCh- | les résidences des candidats. Ces fonction- 
| 10 (14 l { i t ' r s v “ynllhn mic re) : È } 
ocument 3 ns pa de , 113 de Grenel Paris (7e). naires leur donneront, sur leur demande, 
N Alanis Er +6 + ——— tous renseignements relatifs aux épreuves du 
+ * e mal it concours et, le cas échéant, à la constitu- 
sa + diven Minisière de l'agriculture. tion de leur dossier de candidature- 
€ NE ARE Le concours susvisé aura lieu dans le cou 
ps: > vs REre Ë rant de la première quinzaine de juillet 1919 
aie LES _— Avis relatif au concours d'admission de 1949 | à une date qui sera précisée dans un avenir 
\ a Lécole  pruntire de sylviculture des | prochain et qu' sera portée à la connaissance 
ES Barres des candidats par les conservateurs des eaux 
Les candid au concours d'admission à | ©! 7 om va to auront remis leur dos- 
e . }: | i r »« « sier è Can Le . 
Ministère de l'industrie et du commerce. | lÜCole primaire de sylviculture des Barres —_ Jus Eee 
seront appelés à subir les épreuves de ce Ur ++ 


1 ul { et d'4 
1 { 1 i0S 
Vu 1] torisation > rdée pat décret du 
0 mars 149, il sera procédé : 
1° 1 juin 199: à l'ouverture d'un con 
cours pour le recrutement de {rois adjoints 


techniques des mines; 

2e Le 50 mal 149: à l'ouverture d'un con- 
cours pour le recrutement de trois ingénieurs 
adjoints des travaux publics de l'Etat du 
service des mines, 

3o Le 2? juin 1949: à l'ouverture d'un exa- 
men professionnel pour le recrutement de 
deux énieurs édjoints des travaux publics 
de l'Flat du service des mines, Cet examen 
est 1m vé aux g&djoints techniques des mi- 
hes reinplissant certaines conditions; 

fo Au recrutement direct de quatre ingé 


l'Etat 
iens élè- 
mineurs 


leurs adjoints des travaux publics de 
du service des mines parmi les an 
lômés des écoles des maitres 






de D et d'Al° sortis de l'une de ces 
“coles > l'un des trois premiers numéros 
ue ment, 





t nAar trnr nrh A1 nurin antils 
mité le rendant impronre au service actif; 


concours dans :es conditions prévues par les 
articles 9 et 10 de l'arrêté ministériel régle- 
mentaire du 5 octobre 198 (Journal officiel 


du 16 octobre 1958, p 12021). 
Ce concours cest ouvert aux candidats 
élèves réguliers, fs de préposés, de commis 


et d'officiers des eaux et forêts, âgés de 
15 ans au moins et de 18 ans au plus au 
{er juillet 1949 ainsi qu'aux candidats élèves 
libres âgés de 16 ans au moins et de 20 ans 
au plus au 4° juillet 1919. 


Chaque candidat devra produire les pièces 


a 
énumérées ci-après: 
{o Une 


demande d'admission au concours 
les candidats et apostillée par ses 

par son tuteur (sur papier tim- 
2 Un extrait dûment 


lûment légalisé de 
naissance du candidat : : 
39 Un certificat de bonne vie et mœurs, 
délivré pe la mairie de la résidence effective 
du candidat; 





l'acte de 


À dat a eu la variole ou a été 
vacciné depuis moins de trois ans, qu'il n’a 
nstitution ni aucune infir- 





Ministère de la France d'outre-mer, 


Avis de recrutement sur titres. 

Un recrutement sur titres: 

1° De vingt agents contractuels des postés e1 
télécommunications de l'Afrique occidentale 
française (branche postale); 

2° De vingt-cinq agents d’exploitation de 
93° classe stagiaires du corps commun des pos 
tes et télécommunications de l'Afrique équa- 
toriale française (branche postale, 
est ouvert aux candidats âgés de vingt et un 
ans à trente ans, titulaires du baccalauréat de 
l'enseignement secondaire ou du breret supé- 
rieur de l’enseignement primaire. 

Les demandes de renseignements et les piè- 
ces à produire doivent être adressées au mi- 
nistère de la France d'outre-mer (direction du 
personnel}, 27, rue Oudinot, Paris (7). 





Paris — [mp des Journaux officiels. 81, quai Voltaire 





Le Préfet, directeur des Journaux officiels. 
Prrnne CASSAGNEAU. 
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—_————_—————— ——— à 


ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE 


ET DANS 5 


L'Adininisiration et les 








E À 
Tirages financiers || 


SR 


Compagnie des Eaux et de l'Ozone 








ee : | 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1 Sit SO FF | 
SIÈ6E Sox 1 DU ( L-FOY, 4 PARIS 
ne l Ç - } 
« 
! 1 { ] 
Ü 1 1/14 } 


1 A * 1 il ta +, l’etto LE t cé 
] ae ici 1), d i Fu al] 
achat en Bourse des obligalions formant la 
totalité Ges titrés dont l'ameortissen t est 
prévu au {er mai 1949 

En conséquence, il ne sera pas &f 18 de 
ürage au sort 

Les amortissem les 1917 et 
4918 ont été « ls pai à 1 ( 





Société Cénérale de Coutetlerie et Orfèvrerie 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 09.100.000 F 








SIÈGE SOCIAL: 91, RUE PASTOURHIF, PARIS 
R. C.: Seine 413N. 
Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au 
le l° ] ] roetlo <acidtfs a nr AAA 
moment de 4 ÉTie 1, ceile société à procéd 
au rachat 125 obligations 4 1/2 0/0 16. 
En conséquence, aucun tirage ne sera ef- 


fectué pour l'amortissement du 4 ai 1949 


Liste de rappel des obligations 4 1/2 0/0 1946 
sorties au premier tirage et non encore 
remboursees. 

1.587 à 1. G:9. 


PPS PS PP PPS SC PPPPPSPPPPPIS 
Forges et Chantiers de la Gironde 
SOCIÉTÉ ANO' YME 
AU CAPITAL DE 90.000.000 DE FRaNcs 

SIÈGE SOCIAL: 
16, BOULEVARD MALESHENDES 
commerce : 


A PARIS, 
Seine 227258 


Obligations 4 0,0 1946, 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservés | 
au moment de l'émission, la société à racheté | 
en Bourse les 193 obligations dont l’amortis- | 
sement a été prévu pour le 4er juin 1949! 

En conséquence, il ne sera pas ellectué de 
tirage au sort. 

Les smortissements antérieurs ont été 
c'tectués par voie de rachat en Bourse. | 


Le conseil d'administration. 


fermiers déciiment toute 


| de Ja 


LJ ANA 
MAVAS, 
Compte chèque postai 1.014.00, Paris 
ES SUCCURSA 


| responsabilité 


Wa: ir} Réservoirs Uniliés tes Freies 
» il A Y MI £ 
A RENTON 
> pa i 
()! () 1 


Après le neuvième tirage de 60 osligations 


du 31 mars 1949, liste des obligations sortics 


a ce jour et nor remhoursées, Per au | 
1 


pc à partir du 1: mai 19149, 
} 
2.331 1 17 7 
» { u th Li 
£ ! LIN 71N& ; 
rs 5 + }} le DD [ 
1) 14} NE {}) À 
2.939 14 "12 i 0 L= 
2.0 1) li | =) [l 
2.01% 14) 1") AU SES 19 
2,62 19) > ‘49: | Et 40 
0 .» € - 
2.032 19) ! ù 859 h 
A: 0 19) ! i 14 &;} 
à - ’ [ ï 
iv 19 ] ao ñ 
‘} DEL CI 
Ass, 11) À vi + 
 @- 
= 1 11) 1 17) | ot "1 
PACIT 14 _—— \ > 
> 7 4 .e 1” R, 
> 2 1 Q 1 - 
9 19 : - - 
æe " 4 i 1.20? ; 
e Ai 15) e 
3.019 L A 0 l Pe < 
(42 }} Us 4 1.15 i 
ü4s 14) Us | Le 1. 2) i 
» 110 19 LR | i 1.294 19 
(ÿ) 12) | #) 72 ! ( . 
| } 
DER 9) | 2 Û i 30 
3.251 19) ! La, 70 
0) 19, À : 19) | R; i 
L 13) ! (l ? : 
' in) | 1 1 | , ” 
u.41) y, Lx 14) i Lo 


CAISSE NATIONALE DE 


PARIS 


Socicis ces ferces motrices du Plateau Central. 


forces motrices du Plateau Central en liq 

dation par suite sa nationalisation (loi d 
8 avril 1916 et décret d'application du 21 mai 
1956), sont informés que cette dernière, usant 
faculié qu'elle s’est réservée lors de 
l'émission, 4 procédé rar voie de rachats en 
Bourse à son amortissement du {t# novem- 
bre 4949. En conséquence, il ne sera pas ef- 


fectué de tirage au sort. 








Numéros des obligations restant à rembourser. 
Néant. 


quaut 
i 


L'ENERGIE 





62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


LES DES DÉPARTEMENTS 


‘ncur des aunonces. 


a la te 


CE Nr 1 EN 
[ . | 


Groupements de Sinistrés de la Guarre 19!4-1918 


TABLEAU D'AkiOn1ISSEMENT 
de l'emprunt 5 0/0 1949-1953 (série B) d'un 
montant nominal de 129.350.000 F représenté 
par des obligations de 10.000 F, de 5.000 F 
et de 1.090 F, emis ie 20 mars 1949. 





re \ | } ANT 
" : « | \ amorlir 
| | cs 

! >) 1939 2.200.000 

D | _ 14) 4; 454) .000 

a 1951... 27.800.000 

4 se 52...| 29.230.000 

5 — 1953 .| À). 42.000 

ce. RIRE PAPER | 1%. 350.000 





NICE 
DE > 


Greupements de Sinistrés de la Guerre :9°4-1918 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
de l'emprunt 4 1/2 0/0 1219-1969 (série B) d'un 
montant nominal de 1:2.750.600 F représenté 
par des obligations de 10.000 F, de 5.000 F 
et de 1.009 F, émis le 1° avril 1949. 


 ——--— 





NUMÉROS D A IXTAXT 
d'or: 
t \ir. 





! (er EM sos ves | & (x) Co) 
2 | — ] …. à. 4). 00) 
3 — IRNERPEPETETT | #4). 000) 
î — ET ec occse . | M) tAx) 
5, — NC PPPPETL .… ). 40.000 
5 — EUR . à 19.110.000 
7 —_ y LECTRPEE ET …. 10.010,00) 
8 _ ose … 11.100.000 
9 — 118 sons | 11.50 .000 
49 — 2909. ssssause | 1!.1:%.000 
41 —_ —  : | ANRT | {2 6.000 
7 SPP 112.70.000 








=, 
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Electricité et Eaux de Madagascar 


SOCIETE ANXONYMI 
A L DE ZOMUMNALOUN) DE FRAXCS 
IH GI Lin IA! 
TAN \RIN Mapacasoa RUE (CALIIENI 
| [ 1 
{) 1.000) {i { l 


Amortissement 1949. 


Usant d la faculté qu'elle ‘est réservée 
lors il tit lon, Ja uciélé Electricité et 
eaux de Madagascar a procédé par voie de 
rachat en bourse à laimortissement de quatre 
cent aixante-auatorze 151 obhlisations de 
4.000 | 0,0 4431, prévu pour le 15 juillet 1949 

En « Jetiué il it ‘ L pa vifectué de 
tiras or 
Liste des obligations amorties aux tirages 


antérieurs et non encore remboursées. 





nina: 1 
| à 
NUM: | ANNI NUMERO | ANNÉES 
de Û des 
ut tirag t * 
don 1! 
| 
| 
) | 19: . 14 | 1945 
[ML 294 | 1917 
{ CRU 1915 
! , dd 101 
{ {oi 11 | » 
4.0 | din | 104 
1.14 | MEL DEL | » 
1.21 jui , MA | 10 
Ll so! | 
1.: SU | 1057 
1." BUT 1] | fou 
1.: Ur li | fois 
1 M) (| 
{ il ü,lai | 
4 lo Gr | 1 
1. cm | 16 
2.1 101 6, | » 
0 19: 6. | 
o lui b, nr | » 
2 {oui PEUT), | n 
r [ ‘hit 5, : 26 | » 
5 [RU LL | 
o it HET 6. | , 
2.41 H,N | RAT 
2? rl {11 4, =« ) 
à qui oi | 19:55 
p fu 1.180 | 1047 
3.1 {' 7.19 | 1966 
» | | » 2 
K: | } 19413 
3 MIN | » (LA [RUN 
3: ol 
% vi ALL 
a .( { Li 
N) [l i1 ! 
4 DENT { a 14 
‘ i N ; | 
JS! N, 0 1947 
“» 4)“ 1 ! NS 07 [ain 
' - Î S, 218 [oi 
it) Sul RTR 
4 ti Er Nu (RC 
&.1?: 0.1 | fo 
4.1 S.1 1936 
4 tôt (0 SG {ou 
4 “ foin SN | PTE 
4.21 Eur D 14 
4 ‘in BTE DNS | 11 
LS 191 SU) | » 
4 Û 194 S,N97 | » 
4 .i AU no. 116 
4.t fous | 8,971 » 
4 64 4047 || S.9n: , 
4.0 Lui |! y ,4 tot 
4. » || 9,00 {46 
4.50! [[ 9.17: 1947 
su 19 | 9,401 | * 
4.9 | | 9.471 | 1945 
4.05? s || 9551 | 1946 
5.013 1916 }| Un ou | » 
TT | J.64S | 147 
5.191 | 1947 || 9.710 | 14e 








10.7: 
TRS 
10,144; 
toux: 
10.01 
EME 
11,4) 
11.501 
11,41 


1n,745 
ue » 
1.) ( 
15. 
16.21 
Let it 
En ré 
16,74) 
16,5 
16.84 
16,01 
(7.0) 
17.056 








” 

» 
106 
1947 

» 

no 


19:65 
1917 
TA 
1917 
oc 
1917 











! 
| 
|| NUMÉROS ANNÉES 
| des des 
|! tilre tirages 
|| 
|| 
| 15.503 1917 
| IN TN; 
|| 1.51 ) » 
| 18,4) 105: 
|| PAPIr 1947 
|| 18.61: 191 
[| 18.64 1446 
|| 1 6! 1917 
|| 18.651 1956 
|| 1S.65 p 
| 1N.67:3 1917 
| IS. TOS soi 
RAD D 
11 IS ds 1915 
Îl 419.11: (RITE 
| RO Er 1947 
[| 49,972 1916 
[| 49.445 19: 
| 19.611 RD 
| 14,754 1917 
| O,850 19:16 
201, 100) 1937 
| M), 193 1916 
| 90.179 » 
| 4}, 590 1917 
LOT ET 104 
| 90,515 » 
| 99.81! 1917 
| M}, RTS 145 
| HN) 4 » 
4). 0:24 1037 
1.021 19% 
21.041 196 
21.011 1917 
| 21,119 1016 
| 91.954 1917 
| 21.286 d 
| 94. Q) » 
21.549 » 
| 21.674 1915 
| 21,08) 1917 
| 21.103 n 
| 1,740 | » 
L LAON 191 
| 11,02 fu 
| 21.944 1916 
| 91.955 1947 
| 21.998 » 
| 22.429 » 
| 22,162 » 
| 22.21% » 
| 99,422 » 
| 22.404 » 
1 966 » 
| 92,583 » 
22.58 
| 22,626 
| 22,618 » 
| 22.009 » 
| 2» 1 » 
| 99.07 » 
| 23,004 19%: 
| LA ET LU 1916 
| 23.07 ji 
| 23.011 
| 93.066 ” 
| 23.192 
| « OST 1916 
| 23462 | 1947 
| V3.483 | 19%; 
| 253.000 | » 
| 3.06 :: | 1917 
| 1 
| A » 
| 23.46 | » 
| 95,066 | 146 
| 11.070 | 1947 
| 21.111 | R 
| 24.189 | » 
| M7 19% 
| »1.%20 1M6 
4.362 1947 
4,261 » 
24,907 » 
24.573 » 

















ne 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIR 


68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-IIoxOnÉ, PARIS 





OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 1/1 0 
DE LA 


Société industrielle de transport 
d'énergie électrique, 
Fi 


0 194 


Les porteurs d'obligations 4 1/% 0/0 de 5.000 
francs (émission 1945} de la Société indus 
trielle de transport d'énergie électrique en Ji 
quidation par suite de sa nationalisation (loi 
du 8 avril 1946 et décret d'application du 4 
inai 1946), sont informés que cette dernière 
usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors 
de l'émission, à procédé par voie de rachats 
en Bourse, à son amortissement du 145 août 
1919. En conséquente, il ne sera pas effectué 
de tirage au sort. ‘ 








Numéros des obligations restant à rembourser, 


] || 
| ANNÉES || 
NUMÉKOS | de || xuuéros 
| rembour- | | 
| sement, 


| | 
1945 || 41.1 
1916 !! 12.661 
1945 |! 


827 


a 94 
210 


| 


1 
AR F4 1955 !! 16.91 et 952] 404 
5.207 à 209! 1945 || 16.95% à 960! fou 
5.981 | 1915 || 17.925 | 496 
8.901 à 901! 1916 || 18.961 | 49% 
9.711 à 714] 196 || 13.267 et 268) 1916 
10.151 à 451] 1915 || 18.972 19: 





CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


GX, RUE DU FAUBOUPG-SUNT-HOXORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 3 3/4 0/0 49: 


DE IA 
Compagnie du gaz de Lyon. 





Les porteurs d'obligations 3 3/4 0/0 de 5.000 
francs (émission 19%) de la Compagnie du 
gaz de Lyon, en liquidation par suite de sa 
nationalisation (loi du 8 avril 1946 et <écret 
d'application du 21 mai 1946), sont informés 
que cette dernière, usant de la faculté qu'elle 
s'est réservée lors de l'émission, a procéis, 
par voie de rachats en bourse, à son amar- 


tissement eu 15 août 1919, En conséquent’, 
il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser, 
Néant. 





PPPPPPPPPPPPPPPRPPPPPPPPPAPIA 


ELECTROTUBE-SOLESMES 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE D104NM.CAN) DE FRANCS 


ne 


SIGR SOCIAL: G, RUE Danu, À PARIS (57 


R. C.: Seine 291285 B. 
Obligations 3 3/4 0 O0 1915 de 5.000 F n l 


Quatrième amortissement, 


Usant de la facul!é qui lui a été réser ‘2 
iors de l'émission de ses 5.000 obligations ‘te 
5.000 F, émission 4915, la société Electrotub- 
Solesmes a racheté sur le marché le nombre 
d'obligations prévu pour l'amortissement Ge 
l'emprunt au der mai 1919. 

En conséquence, il ne sera pas effectué 4r 
tirage au sort sur ces titres. 


Les armortissements antérieurs ont ézule- 
ment élé efleclués par voie de rathai ea 
Bourse, 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE ! 


6@. AUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, 


OBLIGATIONS DR 1! 


DE LA 


0 F ü 


PARIS 


1999 


société Union pyrénéenne électrique. 


} 


Les porteurs d'obligation 


( mission 1939) de la suciéié Union 


électrique, en liquidation 
ilisation {loi du 8 avril 


ation du 21 mai 1946), 50 


f 
{ 
derniere, usant de la 
[ 
{ 





I 1, à procéd 
te rachats en Bourse son 
{ ter juin 1919, En conséquence 
1 effectué de tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser. 


vée lors de l'émissia 


par suite 


6 et dé + 


s 6 0/0 


it informés 
aculté q: 
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» ie 
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où 194 
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Ù 1917 
{} 1418 
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704 | 1947 
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729 1418 
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D 10 
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Sn | 1058 
DA | 1416 
"Mn | [46 
Le | 1947 
1.05 | 19 
1.0 | 1047 
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1,221 | 1%9 
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1.80 | 148 
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ANNBES 


de 
rembonr- 
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1917 
[us 
Fs 
1916 
1947 
3917 
1918 
19:6 
1947 
tu6 
1947 
1947 
1947 
[MS 
1947 
1947 
1918 
1947 
1915 
19418 
146 
fu6 
1947 
1947 
1916 
1936 
1916 
(916 
1916 
js 
1916 
1943 
1956 
1916 
[ais 
14434 
ais 
145 
1936 


1947 
17 


4947 
dis 
4948 
19:56 
1947 
1936 
1947 
fais 
Foix 
1917 
1936 
fais 
1948 
1947 
[us 
ag 
1946 
1445 
1047 
1946 














- De 
11-11 


nn fan 





‘. 
‘. 
i. 
1 
0 





























—— cmt vu 











1417 
1916 
HE) 
1918 
1945 
1917 
1917 
1917 
1947 
1917 
1945 
1917 
{46 
1947 
1935 
1915 
1416 
1410 
191s 
1947 
1916 
LUS 
1917 
1918 
11 
1418 
1943 
19 [A] 
1917 
fais 
1446 
1919 
fur 
os 
140 
1947 
145 
1910 


1945 

















8. 
Slt 
8.0;1 
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ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 








CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 
(Lot n° 47-520 du 21 mars 1947 art. 19.) 


Par arrêt de la Haute Cour de justice rendu 
jàr contumace, en date du 7 mars 147, le 
nommé Hilaire (Georges-Casimir), né le 24 dé- 
cembre 1900 à Pont-de-Chouy (Isère), de Ca- 
simir-Antoine et de Paganon (Valérie), de- 
weurant en dernier lieu à Paris, 31, rue de 
V'Universié, a élé condamné à la peine de la 
confise ation totale des biens présents et à 
venir pour actes de nature à nuire à la dé 
tense nationale. 


Par arrêt de Ja Haute Cour de justice en 
date du 19 mars 1947, le nommé Caziot (Pierre- 
Louis-Joseph), né le 24 novembre 1876 à Pre- 
gancy, arrondissement de Sancerre, de Fran- 
gois et de Chardipeault (Justine), demeurant 
à Neuilly-sur-Scine, ?, rue Borghèse, a été 
condamné à la peine de la confiscation de la 
moitié de ses biens, peine limitée à la confis- 
cation de cinq cent mille francs, par décret 
du 16 juillet 194$ pour atleinte à l'unité de 
la nation. : 


t de la Haute Cour de justice en 
date du 21 mars 1917, le nominé LÆŒevié 
Jules), né le 12 mars 1880 à Luchon (Hante- 
baronne), d'Auguste-Pascalet et de Dezon (Mar- 
guerite), demeurant à Paris, 73, rue Ray- 
houard, a été condamné à la peine de la con- 
fiscalion totale de ses biens présents el venir 
peur intellisgences avec l'ennemi, 


————— 


Par arrêt de la Haute Cour de jusiüce, rendn 
pur contumace, en date du 25 inars 1947, le 
homimé Guérard {acques-Marie), né le 4 no- 
vumhre 1897 à Paris (12°), de Louis-Marie et 
dé Le Francois (Jeanne), domicilié en der- 
hier lieu à Paris, 67, quai Branlv, a été con- 
darnné à la peine de la eot ifiscalion tot ale de 
ges hiens prése nts et à venir, pour intelligen- 
ces avec l'ennemi. 


Par arrèt de la Haute Cour üe justice rendu 
par conlumace, en date du 25 mars 1917, le 
Jomimé Chautemps {Camille-Gabriel)}, né le 
4er février 1885 à Paris (9°), de Fra! 1 ois-Emile 
et de Chevallier {Marie-Félicie-Rosalie)}, domi- 
cilié en dernier lieu à Neuilly-sur-Scine, 
4, boulevard Richard-Wallace, a été condamné 
à la peine de a confiscation totale de ses 
biens présents et à venir pour atteinte de 
Lüulure à nuire à la défense nationale. 


Par arrêt de Ja Iaute Cour de justice en 
te du 2S mars 1947, le nominé de Laborde 
(luan-Jospeh-Noël}, né le 29 novembre 1878 à 
Chantilly (Oise), de Joseph et de Jeanne Per- 
drigeon-Duvernier, demeurant à Paris, 56, ave- 
nue Montaigne, a été condamné à la peine 
de la confiscation de ses biens, peine limitée 
à la confiscation de cinq cent mille francs, 
par décrel du 26 juin 1947, pour trahison. 





, 


Par arrêt de la Haute Cour de jus'ice rendu 
ur contumace, en date du 23 novembre 1947, 
le notnmé Nôg ruès (Augusle-Paul-Charles-Al- 
bert), né le 43 août 1876 à Monléon-Magnoac 
{Hautes-Pyrénes), de Léon et de Cayla 
fleanne-Noémie), comicilié en dernier lieu à 
}abat (Maroc), a élé condamné à la peine de 
la confiscation re de ses biens présents et 
à venir pour actes ayant favorisé les entre- 
prises de l'ennemi. 


Par arrêt de la Haute Cour de justice en 
date du 10 décembre 1947, le nommé Darquier, 
dit Darquier de Pellepoix Louis) , né le 19 dé- 
ectnbre 1897 à Cahors (Lot), de Jean-Ienri et 
ue Lay'on (Louise-Emilie), demeurant à Paris, 
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2, rue Chauchat, a é!é condamné à la peine 


de la confiscation totale de ses biens présents 
et à venir pour intcligences avec l'ennemi. 


Par jugement du tribunal militaire de Metz, 
en dale du 4 mars 1919, le nommé Foll (Er- 
nest-Georges), né : 14 février 1907 À Sehiltig- 
heim (Bas-Rhin), d'Auguste et de Heitz (So- 


} hie), dem ant à Offenburg (Allemagne), 
Zeppelinstrasse, ne 6, a été condamné à la 
confiseation des biens présents el à venir 


jour trahison, 


——_———— 


Par jugement par contumace du tribunal 
Inililaire permanent de Paris, section de Ren- 
es, en date du {er mars 1949, ‘e nominé Du- 
pont fRené\, né à er _(Laire-Inférieure), 

F 








à été condam à la con lion des biens 
présents et à venir pour trü l 

Par jugement par contumace Ju tribunal mi- 
litaire permanent de Paris, section de Ren- 


nes, en date du {°° mars 1949, le nommé Ri- 
chard (Gérard}, ayant deineuré à Nantes 
(Loire-Inféricure!, à été condamné à la con- 
fiscation des biens présents et à veni pour 
trahison, 


Par arrêt contradictoire de la chambre ci 
vique de la cour de justice de l’\unne en 
dale du 26 octobre 19%, le nommé Cogblin 
(Fernand-Emmile), né le 11 novembre 184 à 
Auxerre, demeurant à Auxerre, à été con- 
damné à vingl ans d'indignité nationale et 
à Ja confiscation des deux tiers des biens 


rÉCAI 
rt nis. 


Par arrêt contradictoire de la chambre ci 
vique de la cour de justice de l'Yonne en 
dale du 26 octobre 14945, le nommé Hubertv 
(Georges), né le 28 juin 1805 à Paris (5°), de- 
mmeurant à Villeneuve-sur-Yonne, a élé 
condamné à cinq ans de di 2rada ion nationale 
et à la confiscalion du tiers des biens pré 


! 
cp! 
CS, 


Par arrêt contradictoire de la chambre ci 
vique de la cour de justice de l'Yonne en 
date du 21 septembre 1945, le nomimé Cornu 
(Marcel), né je 16 novembre 1910 à Saint- 
Clément, demeurant à Saint-Clément, a été 
condamné à quinze ans de dégradation natio- 
pale et à la confiscation de dix mille {francs 


de ses biens, 


Par arrè!s de la cour de justice de Lyon, 
rendus aux dates ci-après, les condamnations 
suivantes ont été prononcées: 


Arrêt du 14 mars 1949, — Karman {Joseph}, 
né le 23 avril 1887 à Gros-Blicderdorf (Mo- 
selle), garagiste, demeurant hôtel Hepri-Il, à 
Vichy, rue Nationale, — Réclusion perpétuelle, 
dégradation nationale à vie et confiscation to- 
tale des biens présents et à venir, pour crime 
de trahison. 

Arrêt du 2% mars 1959 — Eluère (Régis-Jo- 
seph-Marie), dit de Bregeot, né le 9 mai 1899 
à Isse (Loire-Inférieure), agent immobilier, 
demeurant à Paris, 44, sue Hamelin. — Six 
mois d'emprisonnement et confiscation des 
biens à concurrence de trois millions de 
francs, pour délit de commerce avec l'en- 
nerbi. 

Pour extraits « 
exécution de l'article 
1917. 


rtifiés conformes délivrés en 
19 de la loi du 21 mars 








Par arrêt de la cour de justice de Lyon en 
date du 17 mars 1949, rectification de l'état 
civil porté dans lParrêt de contumace 1 “hdu 
le 27 juin 1936, par la cour de justice de M: iT- 
ceille, contre un nommé Prodhorame (Eugène), 
né à Lyon (2e), le 2 mai 1910, et le condam- 
nant à la peine de mort, à la dégradation na- 
tionale et à la confiscation de tous ses biens 
au profit de la nation, à été ordonnée, en ce 
sens que ladite condamnation s'aplitr le au 
nommé Prœihomme  (Eugène-Julien) fils 
d'Eugène et de Béranger (Marie), né le 19 mars 
1893 à Saint-Etienne-en-Cogles (Ille-et-Vilaine), 





pm demeuré à Marseille, 3, impasse des Ge- 





néte, et actuellement en fuite, sans domicile 
ni résidence connus, accusé de trahis 
Pour extrait certifié conforme délivré en 


exécution de l'article 472 du “ie d'instruc- 
lion criminelle et de l'article 19 de la | du 
21 m 1917 





contradi luire de !a | nhre ci- 
è la cour de justice de l'} e en 
10 octobre 1915, le nommé Hermann 
né le ?3 novt ml re 4905 à Mel de- 
à Avallon, a été condamné à cinq 
égradation nationale et à Ia nfis- 
de vingt mille fra d biens 
Par arrêt Dtradicioire de la chambre el- 
vique de la cour de jus'ice de l'Yonne en 


date du 12 octobre 194%,, le nomn Naudot 


(Maurice), née le 29 décembre fui Champs 
Seine-et-Oise), demeurant à la Guerche, a 
été condamné à quinze ans d'ind té na- 
tionale et à la confiscation de cinquante mille 
francs de ses biens 

Par i rrèt vontradi otre de 1 chan lire ci. 
vique de la cour di Jusuce de ! Hle en 
date du 13 oclobre 1933, la nonun Chau- 
daru, veuve Coulon (Marie). née le t tobre 
1804 à Saint-Jouhen-du-Saull, demeurant & 
Saint-Julien-du-Sault, a été condamné: vingt 
ans d'indignité nationale et à Ja « { ition 
de vingt mille francs de ses biens 

Pa: arrèt « nirad oire d la cl mbre ci- 


vique de la cour de justice de l'Yonne en 
date du 13 octobre 1945, le nommé Baste (Mar- 
cel), né le 8 août 1912 à Entrains (Nièvre), de- 
imeurant À Paris, 166, boulevard de Magenta, 


a été condamné à quinze ans de dégradation 
hationale et à la confiscati des deux tiers 
de es h ernis, 

Par arrèt contradictoire de Ia chambre ct- 
vique de la cour de justice de FYonne, en 


date du 15 octobre 1959, le nommé Ganguié 
(Maurice), né Je 22 avril 1005 à Vilieblevin 


Yonne), demeurant à Courlon, à été con- 
damné à dix ans d'indignité nationale et à la 
confiscation de ut mille francs dé biens, 


——_——— 


Par arrêt contradictoire de la charnbre et 
vique de la cour de justice de FYonne, en 
date du 28 septembre 1945, le nommé Godon 
(Léonce), né le 22 octobre 1801 à Hlancafort 
(Cher), demeurant à Auxerre, a été condamné 
à la confiscation de tros cent trente mille 
francs dé ses biens. 


Par arré 


toire de la chambre et- 
t de l'Yonne, 





vique de | de just en 
date du 2 octobre 1953. le nommi Lrechot 
(Georges), 28 juillet 1900 à Fontaines, 
demeurant à Fontaines, à été condumné & 


quinze ans de dé gradat on nutional et à la 
confiscalion de cent mille francs de ses biens 


Par arrût contradictoire de la chambre ce 
vique de la cour de justice de l'Yonne, en 
date du 5 octobre 1945, le nornmé Beatrlx 
{(Emile-Henri, né À Villebernier (Maine-ete 


Loire), demeurant 37%, rue au Puils-deAa 
Ch: aine, Sens, a été condamné à cinq ans de 
dégrad ation nationale et à la confiscation 
cinquante mille francs de ses biens. 


Par arrût € tradictoire de la chambre 
vique de le | cour de jus Us de FYonne, en 
date du 15 octobre 1915, la nommée Akcrma 
( Marie-Thérèse )}, femme HReatrix, née 

16 juin 1889 À Sense, demeurant à Sens, a été 
condamnée à dix ans d'indignité nationale 
et à la confiscation de cinquante mille franes 
de ses biens. 


a —— 


Par arrêt contradictoire de la chambre 
vique de la cour de justice de l'Yonne, ea 
date du 10 octobre 191%, le nommé Manière 
(Armand), né le 21 décembre 1875 à Paris 
(5), demeurant à Sain!-Florentin, a été come 
damné à vingt ans de dégradation nationale 

à la confiscation de cent vingt-cinq mille 
francs de ses biens. 


E" 


AVIS LUS CALAIS LSLISISATN AE > 


rad esitsd d AT 











38c2 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


— 


14 Avril 199 





Par arrôt contradictoire de Ja chambre ci- 
vique dc la cour de j istice de l'Yonne, en 
date du 21 septembre 1955, le nomimé Four- 
les (Fernand), né le 31 octobre 19095, demeu- 
rant h Saint-Clément, a ‘tté condamné à 
quinze à de dégradation nationale et à Ja 
con! i de viugt-cinq mille frar de st 


l' i t trad ir 4 | hatmbri 
viq n la cour di |, tice de l'Yonne, €1 
dat ptemi 55, le noininé Paquit 
(Kerr 16 le ju 1908 à Ranrourt (Meur 
the-et-M lle), demeurant à Aug été co 
dr t ns « d'gradat ali l 
e! fi « H NUS 
d | 

p la: 1 } ci- 
v! 4 | [LE | de 1 Yonne, en 
date Au 2 emhre 4915, le nommé Michaut 
(Lo ls 9 décembre 4885 à Fleys, de- 
nt } indamne dix a 
d ù ] 
€: 1 

Pa t contradict » de. la chambre ci- 
vliaur de fa cour de ju e de l'Yonne, en 
date du 26 geplembre 1955, la notninée veuvi 
Ma J1 Î, ET LT Fugéni née li 31 novembre 
488 Seurrs {Côte d'Or) demeurant à 
Auxrt rua JulosMassot, a été condammni e 
à «| d'ind té 1 onale et la conliis- 
ca! Î le ses bier 

Par arrôt contradictoire de la chambre ci- 


viau 4 la cour justice de 1 Yonue, en 
dale du 28 octobre 1935, la nommée Peliot 
{Jeai + fs feron { EURE née le 12 juillet 
4897 à Grenoble, derneurant à Auxerre, a été 


con ving! ; d'indignité nationale 
et à | { 1 des deux ! des biens 


-— - 2 O6 D — 


SEQUESTRES 


Par ordonnan en date du 13 mars 1949, 
le présent du tribunal de premiere mn lanee 
de \! a don nainlovée du yueslre dont 


furent l'objet les biens appartenant à Corrieri 
(Ottavioi, débitant, 49, rue des Jardins, à 


Par ordonnance dote du 22 mars 1949, 
le président du tribunal civil de Beaune à 
‘vie de l'ordonnance en date du 
47 avril 1953, placaut sous séquestre les biens 
et intérèts du sieur Mouniot (Paul), dermeu- 
pant à Meursault, avant leur assiette dans 


t 


J'arr mdissement de Beaune. 


at lonnance en date du 4 mai 191$ 
ri sur requête du procureur de la Répu- 
liq \ Ancou'@ne, le président du tribunal 


civi! d'Angoulôme a ordonné la main'evée 
nis ordonnance du 6 dé- 


cembre 1251 sur tuus les biens, meubles et 
immeubles, droits et intérèts de quelque na- 
ture que ce sai ués dans l'arrcndiset 
mel t igouléin spécialement à a Cot- 
ronuc ‘Charents) +æt appartenant direcie- 
ment où ind t cu par personnes În- 
terrostesz dépendant de la surcession de: de 
Car Mariano! et dévolus à sou frère «lé 
Car:'is (lominiq avant derneuré à ja Cou 
ronic Charente:, qui ont réalisé des profits 
Hlicites pendant Faecupation ennemie; ladite 
onmonnan-e avant dfsiené comme administraä- 


teur séraes're le directeur de l'administra- 
tion de l'encegistremunt, des domaines et du 
timbre à An DL 


Par o-donnanee en dste du 4 mal 494$ 
rise sur requête du procureur de la Répu 
lique à Angoulême, le président du tribunai 
civil d'Angoulème a ononné la main'evée 
du séauesire mus par ordonnance du 5 mai 
495 sur tous les biens, meub'es et imimeu 
bles. droits et intérêts de quelque naiure que 
ce soit situés dans l'arrondissement C'Angott- 
dôme, et apparlenant directement ou indirec 


ii 





tement ou par personnes fnterposées eu sieur 
Morelto (Angelo), demeurant à Angouléme; 
Galone (Morine), demeurant en JIltaue et au 
cicur Orfée {Giovanni!, demeurant en Italia, 
qui ont réalisé des profits illicites pendant 
Locenupation ennemie; ladite ordonnance 
ayant désigné comme administrateur séques- 
tre le directeur de l'odministralion de l'en- 
regisitremment, des domaines et du timbre à 
Augoulèine. 


Par ordonnance en dale du #% mai 1938 
nr sur requôls du procureur de la Répu- 
Liique à Angoulôme, le président du tribunal 
civii d'Angoulême a ordonné la rrainlevée 
du séqueeslre mis par ordonnance du 9 mars 


1916 sur tous les biens, meubles et immeu- 
ble , droits | intérèts de quelque nature que 
ce soit situés dans l'arrondissement d'Angou 
lôme, €t apparlenant directement on indirec- 
tement où par personnes jinterposées aux 
sicurs Gailone Joseph}, Gallone (Charles), 


ct Gallone (Madeleine), demeurant en Italie, 
qui ont réalisé des profits illiciles pendant 
‘occupation ennemie; ladite ordonnance 


vant désigné comme administrateur séquez- 
tre le directeur de l'administration de l’enre- 
cistrement, des domaines et du timbre à An- 
Par ordonnance en date du 27 avril 1948 


sur requète du procureur de jä Répu- 
que à Angouléme, le président du tribunal 
civil d'Angoulème a onmonné la main'evée 
da séquestre inis par ordonnance du 27 dé- 
ceinbre 14% sur tous les biens, meubles et 
mmeubles, droits et intérôts de quelque na- 


t1 


ture que soit situés dans l'arrondissement 
Le 


[ui 


ngoulôme, et appartenant directement ou 

lirectement ou par personnes inlerposées 

ix époux Caillaboux {Robert-Stanislas) et à 
la Gaine Mare, son épouse à Angoulême, place 
Marengo, qui ont réalisé des profits illicites 
pendant l'occupation ennemie; ladite ordon- 
rance avant désigné comme administrateur 
équestre M. 5e directeur de l'administration 
de l'enregistrement, des domaines et du tim- 
bre à Angoutéme 


Par ordonnance en date du 27 avril 198 
prise sur requête du procureur de ia Répu- 
hiique à Angoulême, le président du tribunal 
civil d'Angouléine a ordouné la main'evée 
da séquestre mis par ordonnance du 27 dé- 
cembre 1914 sur tous les biens, meubles et 
immeubles, droits et intérèls de queïque na- 
ture que ce soit situés dans l'arrondissement 
d'Angoulème, et appartenant directement on 
indirectement ou par personnes interposées 
aux époux Jullion (André), marchand de bes- 
tiaux et à ia dame Marquais, son épouse, 
71, rue de Basseau, Angoulème, qui ont réa- 
lisé des profits illicites pendant l'occupation 
ennemie; ladite ordonnance ayant désigné 
coinme administrateur séquestre le directeur 
d2 l'administration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre à Angoulême. 


Paz ordonnance en date äu 16 décembre 1943 
rise sur requête du procureur de la Répu- 
Liique à Angoulême, le président du tribunal 
civit d'Angoulême a 9ononné la main'evée 
du sfquesire mis par, ordonnances des 27 dé- 
cembre 195% et 5 décembre 1945 sur tous 
ls biens, meubles et immeubles, droits et 
jalérèts de quelque nalure que ce soit situés 
à Angou'ème, et appartenant directement ou 
indirecetement ou par personnes interposées 
au jcarnal Le Matin Charentais, apparienant 
à ‘a soriété anonyme l'imprimerie Charen- 
taise, 43, rue d'Arcole, Angoulême. qui a 
réalisé des profits illicites pendant l'occupa- 
tion ennemie: ladite ordonnance ayant dési- 
gné comme administrateur séquesire le di- 
recteur de administration de l'enregistre- 
men!, des domaines et du timbre 4 Angou- 
lème 


en 


Par ordennanco en date du 23 octobre 1947, 
prise sur requête du procureur de la Répu- 
blique à Angouléme, le président du tribunal 
civil d'Angoulême a ordonné la mainlevée du 
séquestre 1ois, par ordonnances du 27 dé- 
cerabre 19% et 96 janvier 1945, sur tous les 
biens, meubles et immeubles, droits et inté- 
rèts de queique nature que ce soit, situés à 








Angoulême et appartenant directement 0 
indirectement ou par personnes interpostoa 
aux époux Journaud (Pierre) et à la dame 
Mallas, demeurant 61, rue de Genève, An 
goulème, qui ont réalisé des profits illicite 
pendant l'occupation ennemie, ladite ordon- 
nance ayant désigné comme adrainislraleur 
séquestre le directeur de l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre 
à Angoulème, 





Par ordonnance en date du 23 oclobre 1947, 
prise Sur requèle du procureur de la Répue 
lique à Angoulème, le président du tribunal 
civil d'Angoulême à ordonné la mairnlevée du 
séquestre mis, par ordonnance du 48 oclobre 
1915, sur tous les biens, meubles et immeu- 
bles, droits et intérêts de quelque nature que 
ce soit, situés dans l’arrondissernent d'An- 
goulême, et appartenant directement ou in- 
directement ou par personnes interpostes 
aux époux Ravaud (Louis-Eugène) et à la 
dame Martin (Lucie-Marcelle), ayant de- 
meuré au Gond-Pontouvre et actuellement à 
Paris (1$e), 51, rue du Mont-Cenis, qui ont 
réalisé des profits illicites pendant l'occupa- 
tion ennemie, ladite ordonnance ayant dési- 
né comme administrateur séquestre le direc- 
leur de l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre à Angouléme. 


Par ordonnance en date du 30 juillet 1947, 
prise sur requête du procureur de la Répu- 
hlique à Angoulème, le président du tribunal 
civil d'Angoulême a ordonné la mainlevée du 
séquestre mis, par ordonnance du 18 octobre 
1915, sur {ous les biens, meubles et immou- 
bles, droits et intérêls, de quelque nature quo 
ce soit, situés dans l'arrondissement d'Angou- 
lème et appartenant directement ou indirec- 
tement ou par personnes interposées au sieur 
Degouionnoux (Jacques-Svlvestre), dit Ak ide, 
demeurant à Pont-Sigoulans, commune de 
Rourmazières (Charente), qui a réalisé des 
profits illicites pendant l'occupation ennemie, 
ladite ordonnance ayant désigné comme ad- 
ministrateur séquestre le directeur de l’admt- 
hisitration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre à Angoulême. 





Par ordonnance en date du 17 juin 1947, 
prise sur requêle du procureur de la Répu- 
blique à Angoulème, le président du tribunal 
civil d'Angoulême a ordonné la mainlevée du 
séquestre mis, par ordonnance du 27 décem- 
bre 1911, sur tous les biens, meubles et im- 
meubles, droits et intérêts, de quelque nature 

ue ce soit, situés dans l'arrondissement 
d'Angoulême et appartenant, directement ou 
indirectement ou À personnes interposées, 
aux époux Pintaud (Maurice) et à la dame 
Jolly d'Auson, demeurant à la Rochefoucauld 
{Charente}, actuellement à Bègtes (Gironde), 
218, route de Toulouse, qui ont réalisé des 
rofits illicites pendant l'occupation ennemie, 
adite ordonnance ayant désigné comme ad- 
ministrateur séquestre le directenr de l'admi- 
nistration de l'enregistrement, des domaines 
ct du timbre à Angoulême. 





Par ordonnance en date du 18 octobre 1916, 
prise Sur requète du procureur de la Répu- 
lique à Angoulème, le président du tribunal 
civil d'Angoulême a ordonné la maïinlevée du 
séquestre mis, par ordonnance du 18 octobre 
1935, sur tous les biens, meubles ct immeu- 
bles, droits et intérêts, de à pr ms nature que 
ce soit, situés dans l'arrondissement d’Angou- 
lêmme, et appartenant directement ou indirec- 
tement, où par personnes interposées, à la 
société à responsabilité limitée Abel (Albert), 
à HEunesse. commune de l’Isle-d'Espagnac 
(Charente), qui a réalisé des profits illicites 
pendant l'occupation ennemie, ladite ordon- 
nance ayant désigné comme administrateur 
séquestre le directeur de l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre 
à Angoulème. 
ET , 
ss 

Par ordonnance en date du 16 novembre 1916, 
ques sur requête du procureur de la Répu- 
nique à Angouième, le président du tribunal 
civil d’Angouléme a ordonné la mainlevée du 
séquestre mis, par ordonnance du 27 décem- 
bre 1944, sur tous les biens, meubles et im 
meubles, droits et intérêts de quelque nature 
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ue ce soit, silués dans flarrondissement 
d'angoulème et appartenant, directement ou 
indirectement, ou par personnes interposces, 
aux époux Abel (Albert) et à Mme, née Mo- 
reau, rempart Emile-Roux, à Angoulême, qui 
ont réalisé des profits illicites pendant l'oc- 
cupation ennemie. Ladite ordonnance ayant 
désigné comme administrateur séquestre le 
directeur de l'administration de l'enregistre- 
ment, des domaines et du timbre à Angou- 


ñ 
l nie. 





Par ordonnance en date du 16 novembre 19%6, 
rise sur requête du procureur de la Répu- 
Diane à Angoulême, le président du tribunal 
civil d'Angouléme a ordonné la mainlevée du 
séquestre mis, par ordonnance du 27 décem- 
bre 1934, sur tous les biens, meubles et im- 
meubles, droits et intérêts de quelque na- 
ture que ce soit, silués dans l'arrondissement 
d'Angoulême et appartenant directement ou 
Indirectement ou par personnes interposées 
au siour Rieucros, industriel à Angoulême, 
pue Abhé-Rousselos, qui a réalisé des profits 
fllicites pendant l'occupation ennemie. Ladite 
ordonnance ayant désigné comme administra- 
feur séquestre le directeur de l'administration 
de l'enregistrement, des domaines et du tim- 
bre à Angoulème. 


Par ordonnance en date du 20 mars 1947, 

rise sur requète du procureur de la Répu- 
dique à Angoulême, le président du tribunal 
h\il d’Angouléme a ordonné la mainlevée du 
équestre mis, par ordonnance du 27 décem- 
re 194, sur tous les biens meubles et im- 
eubles, droits et intérêts, de quelque nalure 
que ce soit, situés à Puyrmoyen (Charente), 
et appartenant directement où indirectement, 
pu par personnes interposées, aux époux Bel- 
lamy-Hourcade, place Bouilheau, à Angou- 
lôme, qui ont réalisé des profits illicites pen- 
dant l'occupation ennemie. Ladite ordonnance 
ayant désigné comme administrateur séques- 
tre le directeur de l'administration de l’en- 
registrement, des domaines et du timbre à 
Angoulème, 





= 


Par ordonnance en date du 5 mai 1947 
prise sur-requéte du procureur de la Répu 
blique à Angoulême, le président du tribunai 
tivil d’Angoulème a ordonné la mainlevée du 
6 mis par ordonnante du 18 octobre 
sur tous les biens, meubles et jmmeu- 
bles, droits et intérêts de quelque nature que 
te soit, situés dans ;’arrondissement d’Angou- 
lême €et appartenant directement ou indirec- 
tement oi par personnes  interposées, au 
sieur Crosland (André), chareutier à Rouma- 
zières (Charemle), qui a réalisé des profits 
iicites pendant l’occupalion ennemie, Ladite 
ordonnance ayant désigné cormme administra- 
teur séquestre le directeur de l'administra- 
tion, de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, à Angoulême. 


+ 
; 
E e0 
œ 





Par ordonnance en date du S août 4946, 
pe sur requèle du procureur de la Répu- 
lique à Angoulème, le président du tribunal 
tivil d'Angoulême a ordonné la mainlevée 
du séquestre ns par ordonnance du 18 octo- 
bre 1%5, sur tous les biens, meubies et 
inmneubles, droits et intérêts, de queique 
nature que ce soit, situés dans l'arrondisse- 
ment d'Angoulême, et appartenant directe- 
ment où indirectement, ou par personnes in- 
terposées aux époux Jollet (Auguste) et à 
la dame Labronne (Marie-Thérèse), son 
épouse, demeurant ensemble à Loubert (Cha- 
tente), qui ont réalisé des profits illicites 
pendant l'occupation ennemie. Ladite ordon- 
nance ayant désigné comme administrateur 
Séquestre le directeur de l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 

Angouième. 





Par ordonnance en date du 28 juin 19%6, 
pe sur requête du procureur de la Répu- 
lique à Angoujéme, le président du tribunal 
civil d'Angoulême à ordonné la mainlevée 
du séquestre mis par ordonnance du 27 dé- 
cembre 194 sur tous les biens, meubles et 
immeubles, droits et intérêts, de quelque 
nature que ce soit, silués dans l'arrondisse- 
ment d'Angouitme, et appartenant directe- 
ment ou indirectement ou par personnes jn- 


terpostes aux époux Galion (René) et de Ja 
üatne Piurageaud, et à la dame veuve Pou- 
rageaud, née Guyard, qui ont réalisé des 
profits illicites pendant l'occupation ennemie. 
Ladite ordonnance ayant désigné comme admil- 
nistraleur séquestre le directeur de l'admi- 
nistration de l'enregistrement, des domaines 
et du Ümbre, à Angoulème, 





Par ordonnance en dae du &# mars 49%, 
pe sur reéquêlo du procureur de la Répu- 
lique à Angoulême, le président du tribunal 
civh d'Angoulême a ordonné la mainlewe 
du séquestre mis par ordonnance du 27 dé- 
cembre 1914 sur tous les biens, meubles et 
immeubles, droits et intérêts, de quelque 
nalure que ce soit, situés dans l'arrondisse- 
ment d'Angoulème, et appartenant directe- 
nent ou indirectement ou par personnes jin- 
terposées, à la établissements 
Journaud, à Angoulême, 61, rue de Genève, 
qui à réalisé des profits illicites pendant l'oc- 
cupation ennemie, Ladile ordonnance ayant 
désigné cxnme administrateur séquesire le 
directeur de l'administration de l’enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, à 








société des 


Angou 





ième. 

ir ordonnance en date du 10 septembre 
1945, prise sur requèie du procureur de la 
Répuhiique, à Angoulême, le présilent du 
{ 


ribunal eivil d'Angoulême a ordonné }4 main- 
levée du ais par ordonnance du 
27 décembre 1%4 sur tous les biens, meu- 
bles er immeubles, droits et intérêts, de quel- 
que naälure que ce soit, situés dans l'arron- 
dissement d'Angoulème, et appartenant direc- 
tement ou ‘tement ou par inës 
intérposées au sieur Denieul (Louwis-Fernand), 
marchairrd d'eau-de-vie en gros à Jarnae (Cha- 
rente}, qui a réaisé des profits illicites pen- 
dant l'occupation ennemie, ladite ordonnance 
ayant désigné comme administrateur séques- 
tre le d'recteur de l’administraton de l'en- 
régistrement, des domaines et du timbre, à 
Angouiëine, 


» " tr 
sequesire 


inxlire perso 


Par ordonnance en date du 4 octobre 1915, 
prise sur requéle du procureur de la Répu- 
lique à Angoulême, le président du tribunal 
civil J'Angouême a ordonné la mainlevée 
du séquestre mis par ordonnance du 27 dé- 
cembre 19:34 sur tous les biens, meubles et 
immeubies, droits et intérèts de quelque na- 





ture que ce sit, situés dans l'arrondisse- 
ment d'Angoulème, et appartenant directe- 


ment ou indirectement ou par personnes in- 
terposées, à la dame Rienerds, née Printe- 
jean, demeurant à Angoulême, rue de l'Abhé- 
Rousselot, qui a réalisé des profits illicites 
pendant ;’occupation ennemie, ladite ordon- 
nance ayant désigné comme administrateur 
séquestre le directeur de l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du tmbre, 
à Angoulême. 





Par ordonnance en date du 16 d‘cembre 
198, prise sur requête du procureur de Ja 
République, à Angou;ême, D précis du 
tribunal civil de Barbezieux a ordonné Ja 
mainlevée du séquestre mis par ordonnance 
du 22 juin 19% sur tous les biens, meubles 
et immeubles, droits et intérêts, de quelque 
nature que ce soit, appartenant directement 
ou ind'rectement ou par personnes jinterpo- 
sées à Lavergne (François-André), à Mon- 
tembœutf, situés dans l'arrondissement de Bar- 
bezieux, qui a réalisé des profits illicites pen- 
dant J'occupation ennemie, ordonnance qui 
avait désigné comme administrateur séques- 
tre le dirveteur de l'administration de ;:en- 
registrement, des domaines et du limbre, à 
Angoulôme, 


Par ordonnance en date du 16 décembre 
1946, prise sur requête du procureur de la 
République à Angoulême, le président du 
tribunal civil de Rarbezieux a onmonné Ja 
mainievée du séquestre mis par Ordonnance 
du 22 juin 1915 sur tous les biens, meubles 
et immeubles, droits et intérêts de quelque 
natrre que ce soit, appartenant directement 
ou indirectement ou pur personnes interpo- 
sées à Verbois (Marcelin), à Lawbert, et 
situés dans l'arrondissement de Barbezieux, 
qui a réalisé des prviits illicites peudant L'oc- 





éme mmr— ce 


cupathn ennemie, onlonnance qui avait dé- 
signé comene admin siratèeur : 
directeur de l'administration de l'e: 





‘ 
& 





ment, des domaines él du üirnbre, à A $ 
+: 
ième. 
Par ononnance du 16 décembre 1918, prise 
sur requête du procureur de la Répubiique à 
} 


Angoulèüne, le préskiènt du tribunal civil de 


Barbezieux a ordonné Ja mainlevée du & es- 
tre mis par ordonnance du 22 juin 1%5 sur 
tous les Di ns, meubles et immeubles, droits 
et intérêts de quelque nalure que ce soit, 
appartenant directement ou indirectement ou 
gr personnes interposées à Marlin (Louis), à 
Nerchlac, et silués dans l'arrondissement de 


Barbezieux, qui a réalisé des profits illicites 


pendant l'occupation ennemie, ordonnance 
qui avait désigné comme am teur 
séquestre Je directeur de l'admi \ de 
l'éenregistrem n!, des domaines et du nore 
à Augoulème, 

Par ononnance en date du 16 nbre 
1918, prise sur requèle du procure > la 
République à Angoujéme, le président du 
tribunal civil de Barbezieux a ordonné la 
mainievée du séquestre mis par ordonne 
du 22 juin 19% sur tous les biens, n es 
et immeuMes, droits et in 3 d terque 
nature que <e soit, app en dirt ni 
ou indirectement ou par personnes inlerpo- 
ses à Giraud (Pier à la Co et 
situés dans l'arrondisseme de Barbezieux, 
U 1i a réalisé des profile illicites perni OC 
cupation ennemie, ordonnance qui avait dési- 
gné comme administraleur séquestre le dire 
teur de l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre à ALSOU.CIH 

Par ordonnance en date dn 22 décembre 
1915, prise sur requête du procureur de la 
\épubique à Angoulème, le président du tri 
bunal civil d'Angoulême a ordonné In main- 
levée du siquestre mis par ordonnance du 


19 décembre 1910 eur tous les biens, meubles 
et immewbles, droits et intérêts de quelque 


ualure que <e soit situés dans larro SS Be 
ment d'Angouitme et appartenant direcle- 
ment ou indirectement ou par personnes inter- 
posées à la loge maçonnique Vérité et fra- 
lernité, à Angouléme, ladite ordonnance 
ayant désigné comme administrateur séques- 
tre le directeur de l'administration de l’enre- 
gistrement, des domaines et du tiubre à 
Angoulome 





Par ordonnance en date du 2 octobre 1918 
rise sur reéquêèle du procureur de la Répu- 
Liique à Angoulëme, le président du tribunal 
civil de Ruffec a ordonné la mainlevée du 
séquesitre mis par ordonnance du 29 décem- 
bre 19:4 sur tous les biens, meules et 
immeubles, droits et intérêts de quelque 
nature que ce soit appartenant directement où 
indirectement ou par personnes interposées à 
Cremoux (Rem), décèdé, et à sa veuve, la 
dame Veron, et situés dans l'arrondissement 
de Ruffec, qui ont réalisé des profits illicites 
pendant l'occupation ennemie, ordonnance 
qui avait désigné comme administrateur s<é- 
questre le directeur de l'administration de 
l'enregistrement, des domaines el du lunbre 
à Angoulème. 





Par ordonnance en date du 2 octobre 
rise sur requête du procureur de 1 
L'ique à Angouléme, le président du tril 
civil de Ruffec a ordonné la mainlevée du 
séquestre mis par ordonnance du 15 janvier 
19% sur tous jes biens, meubles et himineu- 
bles, droits et intérêts de quelque nalure que 
ce soit, appartenant directement ou jindirecte- 
ment ou par personnes interposées à Devau- 
tour {Alfred) et à Ja dame Meinari, son 
épouse, décédée à Souvizné, et situés dans 
l'arrondissement de Ruffec, qui ont réalisé 
des profits illiciles pendant l'occupation enne- 
mie, ordonnance qui avait désigné comme 
administrateur séquestre le directeur de l'ad- 
ministration de l'enregistrement, des domaj- 
nes et du iimbre à Abgoulme, 





Par ordonnance en date du 8 décembre 1'M8, 
prise sur requéle du procureur de la Répu- 


blique à Angouiéme, Je président du lWibunak 
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civ!! de Ruffec à ordonné la mainlevée du biens, biens à Montfleury. — Précédents ad è 
équestre mis par ordonnance du 20 juin 1%M5 ministrateurs séquestres: MM. Sichel (Ja Par ordonnance en date du % août 
sur tous les biens, meubles et Immeubles, ques) et Bérenger (Fortuné). rise sur requête du procureur 
droits et intéré&s de quelque nature que ce M. Pellegrino (Antonio), de feu Nunzio, pos- lique à Angouläme, le président du tribun 


80! 


LATE 
TIM 


!, appartenant directement ou 
ou par personnes interposées 


Piliers, à Angou- 


Indirec!e- 
i fig, hôlel des Trois 
2° hoiraud (Gaston) et Bolraud (Joseph), à 
Roussines ; | 
50 Giraud (Pierre), à la Couronne; 

4 De Grandmaison (Paul), à Chassat, com- 
mu de Montemmbœut ; 

5° Martin (Louis), à Nercillac; 

Ge Verbois (Marcellin), à Loubert; 

70 Lavergne (François), à Monteinbœuf, 
et situés dans l'arrondissement de Ruffee, qui 


out réaiisé des prolits illicites pendant l'ocu- | 
pa! ennemie, ordonnance qui avait désigné | 
comme administrateur séquestre le direcieur 
de l'administration de l'enregistrement, des | 
domaines et du timbre à Angoulême. 

Par ordonnance en date du 18 février 1949, 
le ident du tribunal civil de Toulouse & 
prononcé la clôture des opérations de sfques- 
tre des biens desdits sieurs Grosso (Filjppo) 


et Barbera (Guido), confiés à l'administration 
des domaines, dil que les opérations sont ré- 
gulières et que le reliquat actif s'élève à trois 
cent cinquante-neuf mille six cent soixante- | 
dix francs et donné décharge à l'administra- ! 
tion des domaines de sa gestion. 





Par ordonnance en date du 18 février 1949, | 
le président du tribunal civil de Toulouse à 
donné mainlevée du séquestre élabli par son 
ordonnance en date du 18 janvier 1945 et por- 
tant sur les biens de la demoiselle Vicedo 
(Mauuclie), dom ée à Porlet-surGaronne. | 

| 

P ordonnance en date du 18 février 1949, 
le ] lent du l:ibunal civil de Toulouse a 
do mainlevée du ééquestre établi par or- 
‘ nce en date du 11 octobre 195 et por- 


s biens du sieur Brévié (Jules), an- 
cie gouverne | colonies, domicilié à 
Paris, 74, rue Raymond. 





Par ordonnat du président du .tribunal-| 
ci le Saint-Etienne en date du 21 mars 1949, | 
rendue en vertu de l'ordonnance du 18 février 
1914, la mainlevée du séquestre prononcée les 
20 d mbre 1914 et 18 mal 1945 à l'encontre 
du portefcuille titres et des participations di- 
vi appartenant à Granjeon (Louis), de- 
meurant 14 rllt Eugènt full r, à sain! | 
Eli ié ordonne | 

| 

Pa donna en date du 19 août 1958, | 
le } lent du tribunal civil de Constantine 
à « mainlevéo du séquestre des biens 

ant à la société Dante Alighieri. de 
Co! nline, ordonnance de mise sous séques- 
tre du 90 septembre 1946. 

Par ordonna en date du 1° avril 1949, | 
le président du tribunal de première instance | 
de Tunis a nommé, en remplacement des 
précédents administrateurs séquestres et avec 
mis-ion d'accomplir tous actes entrant dans 


le cadre de la Joi du 28 septembre 1918, le 
sel de liquidation des biens italiens en 


Jui , ruprésenté par le chef de ce service, 
en qu té d'administrateur séquestre de tous 
les biens, droits et intérêts appartenant en 
lunisie à | 
M. iachela ‘Edoardo), possédant des biens | 
\ Tu — Précédents administrateurs sé- | 
questres: MM. Ajtñé (Georges) et Brémond | 
(Lou | 
M. Centonzo (Salvat@re), possédant des 


bie \ Tunis, Belli, Aenchir-Batrou, Grom- 
bali - Précédents administrateurs séques- | 
tr MM. Faurvel et Bazet 


M. Romano (Gaotano), possfdant des hiens 


à Turis et Depiecnne. — Précédents adminis- | 
rateurs séquestr MM. Exner, Gerbaulet et | 
lhouvenin (Andr 

M. Giaimo (Gluseppe), possédant des biens 
à 1 ;s et Carthage, — Précédents adminis- | 
tra équestr MM. Siche] (Jacques), 
Bérenger (Fortuné 

I Lea] v Uhd:lit .(Giusoppe), expulsé, 
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sédant des biens à Tunis, dont la consistance 
cst inconnue (n'ayant pas encore été placés 
sous séquestre). 

M. Canono (Emilio), possédant des biens & 
Tunis, Carthage, le Kram. — Précédent admi- 
nistrateur séquestre: M. Versini (Michel) 

Mme Carollo (Ignazia), veuve Tummarello 
(Bartoloméo), possédant des biens à Tunis. 
Précédents adininistrateurs séquestres: 
MM. Tisseyre (Charles), Salfati (Ichoua). 

Mme Marseguerra (Margherila), épouse de 
Montis (Raymonde), possédant des biens à 
Tunis et aux Nassen, — Précédents adminis- 
trateurs séquestres: MM. Mannoni (Charles) 
et Gambini. 

M. de Montis (Raymonde), possédant des 
biens à Tunis et aux Nassen. — Précédent ad- 


| ministrateur séquestre: M. Mannoni. 


M. Marseguerra (Pietro), possédant des 
biens à Hammam-Lif, le Krarn, Bir Méroua. — 
Précédents administrateurs séquestres: MM. 
Le Doux et Gambini (Jean). 

Indivision: Marseguerra (Pietro), expulsé; 
Mine Zohra Bent El Hadj ben Hassen, mise 
sous séquestre globale, biens à HammamÆLif. 
Précédents administrateurs séquestres” 
MM. Le Doux, Gambini (Jean). 

Indivision entre les consorts Marseguerra : 
(Pietro), expulsé; Margherita, épouse de Mon- 
tis (parlie en Italie); Giovanna, épouse Bian- 
chi (séquestre levé); Francesca, veuve 
d'Amico (séquestre levé), mise sous séques- 
tre globale, biens à la Goulette, — Précédents 
administrateurs séquestres: MM, Le Doux et 
Gambini. 

M. Grimaudo (Leonardo), possédant des 
biens à ‘Tunis. — Précédent administrateur 
séquestre: M. Cavasino (Armand). 


Mine  Pellegrino (Michela), épouse Gri- 
maudo (léonardo), possédant des biens à 


Tunis. — Précédent administrateur séquestre: 
M. baune. 

Indivision: Spata (Francesca), expulsé; 
Spala (Alberto), ayant la libre gestion de ses 
biens, mise sous séquestre globale, biens à 
Tunis. — Précédent adminislrateur séquestre : 
M. Granara (Chaïles). 

M. Spata (Francesco), possédant des biens 
à Tunis. — Précédent adininistrateur séques- 
tre: M. Granara (Charles). 

M. DBisaccia (Salvatore), possédant des 
biens à Gafour, — Précédent administrateur 
séquestre: M. Terranova. 

M. Maccotta (Alfonso), possédant des biens 
Gans le Cap Bon. — Précédent administrateur 
séquestre: M. Malarik. 

ndivision entre les consorts: Milano (Vic- 
lor,, expulsé; Denise, épouse Lesne; Cathe- 
rine, épouse Sasso, décédée, représentée par 
sa fille Andrée; Thérèse, épouse Angonin 
(René), toutes de-nationalité française, mise 
sous séquestre globae, biens au Kef. — Pré- 
cédents administrateurs séquestres: MM Mil 
let et Gliva. 

M. Milano (Victor), possédant des biens au 
Kef. — Présédents administrateurs séques 
tres: MM. Millet et Oliva. 

M. Carrara (Francesco), possédant des biens 
à Tuxis. Précédents administrateurs sé 
questres: MM, Gobert et Uzan. 

M. Carrara (Turrido), possédant des biens à 
Tunis. — Précédents administrateurs séques- 
tres: MM. Gobert et Uzan. 

M. Stimolo (Francesco), possédant des biens 
à Tunis (n'ayant pas encore été placés sous 
séquestre). 

Mme Laletta (Anna), épouse Gandolfo 
(Paolo), possédant des biens à Tunis et Grom- 
balia, — Précédents administrateurs séques- 
tres: MM, Bazet (Léon) et Grech (Charles). 

M. Gandolfo (Paolo), possédant des biens à 
Tunis-Banlieue. — Précédents adrninistrateurs 
séquestres: MM. Bazet (Léon) et Greci 
(Charles). 

M. Campanella Noto (Pietro), possédant des 
biens à Tunis et Ben-Arous. — Précédents ad- 
ministrateurs séquestres: MM. Jourdan et Gre- 
gogna. 

En ce qui concerne les indivisions, le sé- 
questre sera maintenu conformément à l'arli- 
cle 4 de la loi du 28 septembre 1948, sur la 
totalité des biens indivis, jusqu'à la iiquida- 
tion des droits des coindivisaires dont les 
biens entrent dans le champ d'application de 
ladite | 
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civ£ de Barbezieux a ordonné la mainlerée 
du séquestre mis par ordonnance du 27 dé. 
cembre 19%#4 sur tous les biens, meubles et 
immeubles, droits et intérêts de quelque na- 
ture que ce soit, appartenant directement oy 
indirectement ou par personnes interposées à 
M. Bureau (Fernand), et à Mme née Mou. 
Chard, marchand de bestiaux, demeurant à 


de Barbezieux, qui à réalisé des profits illk 
cites pendant occupation ennemie, ordon. 
nance qui avait désigné comme adminislra 
teur séquestre le directeur de l'administration 
de l'enregistrement, des domaines et du Une 
bre à Angoulèrmne 





Par ordonnance en date du 16 décembre 
1948 prise sur requête du procureur de Ja 
République à Angoulême, le président du tri 
bunal civil de Barbezieux a ordonné la main- 
levée du séquestre mis par ordonnance du 
22 juin 1945 sur tous les biens, meubles et 
immeubles, droits et intérêts de quelque 12- 
ture que ce soit, appartenant directement ou 
indirectement ou par personnes interposées à 
Botraud (Gaston), à Roussines, et situés dans 
arrondissement de Barbezieux, qui a réalisé 
des profits illicites pendant l'occupation enne- 
mie, ordonnance qui avait désigné commune 
administrateur séquestre le directeur de l'xd- 
ministration de l'enregistrement, des domat 
nes et du timbre à Angoulème. 


Par ordonnance en date du 46 décemire 
198 prise sur requête du procureur de la 
République à Angoulême, le président du 
tribunal civil de Barbezieux a ordonné la 
mainlevée du séquestre mis par ordonnance 
du 22 juin 1945 sur tous les biens, meubles 
et immeubles droits et intérêts de quelque 
nature que ce soit, appartenant directement 
ou indirectement où par personnes interpo- 
sées à Boiraud (Joseph), à Roussines, et 
situés dans l'arrondissement de Barbezit 
qui a réalisé des profits illicites pendant l'oc- 
cupation ennemie, ordonnance qui avait dési- 
gné comme administrateur séquestre le di- 
recteur d2 ladministration de l'enregistre- 
ment, des domaines et du timbre à Angow 
lôme. , 





Par ordonnance en date du 46 décembre 
18 prise sur requête du procureur de 13 
République à Angoulême, le président du tri 
bunal civil de Barhezieux a ordonné la main- 
levée du séquestre mis par ordonnance du 
2 juin 195 sur tous les biens, meubles et 
immeubles droits et intérêts de quelque 
nature que ce csoit, appartenant directement 
ou indirectement ou par personnes interpo- 
sées à Boin (fs), hôtel des Trois-Piliers, à 
Angoulême, et situé dans l'arrondissement 
de Barbezieux, qui a réalisé des profits flli 
cites pendant l'occupation ennemie, ordon- 
nance qui avait désigné comme administra- 
teur séquestre le directeur de l'adrministra- 
tion de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre à Angoulême. 


Par ordonnance en date du 46 décembre 
1948 prise sur requête du procureur de la 
République à Angoulême, le président du tri- 
bunal civil de Barbezieux a ordonné la main- 
levée du séquestre mis par ordonnance d1 
23 juin 1945 sur tous les biens, meubles ct 
immeubles, droits et intérêts de quelque ra- 
ture que ce soit. appartenant directement ou 
indireclement ou par personnes interposées à 
de Grandmaison (Paul), à Chassat, commune 
de Chabanaïs, et situés dans l'arrondis:e- 
ment de Barbezieux, qui a réalisé des proflts 
ilicites pendant l'occupation ennemie, ordon- 
nance qui avait désigné comme administfa- 
teur séquestre le directeur de l'administration 
de l’enregistrement, des domaines et du timn- 
bre à Angoulême. 





Par crdonnance en date du 5 mai 1948 prise 
eur requêle du procureur de la République à 
Angoulôme, le président du tribunal civil de 
Barbezieux a ordonné la mailnlevée du sé- 
questre mis par omonnance du 27 décembre 
f9%4 sur tous les biens, meubles et immeu- 
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bles, droits et intérêts de quelque nature que 
ce soit, appartenant directement ou fndfrec- 
tement où par persunnes interposées à Pinaud 
Ephrem) et à son épouse, demeurant à Saint- 
hristophe-de-Ohalais, et situés dans l'arron- 
dissement de Barbezieux, qui à réalisé des 
profits illicites pendant L'OCCUp tion ennemie, 
ordonnance qui avait désigné comme aïmi- 
nistrateur séquestre le directeur de l'adminis- 
tration de l’enregistrement, des dœnaines el 
du timbre à Angoulême. 


Par ordonnance en date du 5 mai 1948, 
rise sur réquéle du procureur de !a Répu- 
jique à Angoulême, le pr sident du tribunal 
civil de Barrezieux a ordonné la mainievée 
du séquestre mis par ordonnance du 21 d‘- 
cembre 194 sur tous les biens, meules el 
fmmeubles, droits et intérèls de quelque na- 
ture que € soit, appartenant directement ou 
fndirectement où par personnes interposées 
à Mme Pinaud (Xavier), née Morillière, de- 


meurant à Saint-Ghrist>phe-de-Chalais, et 
situés dans l'arrondissement de Barbezieux, 
notamment dans les communes de Saint- 
Christophe, Aubeterre, Brossac, Passirae, 


Rioux-Marün, Yviers, qui a réalisé des profits 
licites pendant l'occupation ennemie, ordon- 
nance qui avait désigné comme administra- 
teur séquestre le directeur de ;’administra- 
tion de l'enregistrement, des domaines et du 
ümibre, à Angoulême. 


Par ordonnance en date du 5 mai 4%M8, 
rise sur requèle du procureur de la Répu- 
Plique à Angouléme, le président du tribunal 
civil de Barbezieux a ordonné la mainlevée 
du séquestre mis par ordonnance dun 27 dé- 
cemibre 19%4 sur tous les bens, meubles et 
tnmeubles, droits et intérêts de quelque na- 
ture que ce soit, appartenant directement ou 
indirectement ou par personnes interposées 
à Pinaud (Xavier), demeurant à Saint-Chris- 
tophe-de-Chalais, et situés dans j'arrondisse- 
ment de Barbez'eux, notamment dans les 
communes de Saint-Christophe, Auhoterre, 
Brossac, Passirac, Rioux-Martin et Yviers, qui 
a réalisé des profits illicites pendant }'occu- 
pation ennemie, ordonnance qui avait désigné 
comme administrateur séquestre le directeur 
de l'administralion de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, à Angoulême. 


Par ordonnance en date du 5 mai 198, 
rise sur requête du procureur de la Repu- 
lique à Angoulème, le président du tribunal 
civii de Barbeziecux a ordonné ;5a mainlevée 
du séquestre mis par omonnance du 27 dé- 
cambre 49%34 sur tous les biens, meubles et 
immeubles, droits et intérêts de quelque na- 
ture que ce soit, appartenant directement ou 
indirectement ou par personnes interposées 
à la société à responsabilité limitée B, Pinaud 
et Ce, dont le siège social est à Saint-Chris- 
tophe-de-Chalais, et situés dans l'arrondisse- 
ment de Barbezieux, qui a réalisé des profits 
filiciles pendant l’oceupation ennemie, ordon- 
nance qui avait désigné comme administra- 
teur séquesire ie directeur de l'administra- 
tion de l'enregistrement, des domaines et du 
invbre, à Ang)rulkéme. 


Par ordonnance en date du 23 juxr 19%M8, 
rise sur requête du procureur de Ia Répu- 
jque à Angoulme, le président du tribunal 
civil de Barbezieux a ordonné la mainlevée 
du séquestre mis par ordonnance du 21 dé- 
cembre 1944 sur tous les biens, meubles ct 
komeuibles, droits et intérêts de quelque na- 
ture que ce soit, appartenant directement ou 
Mdirectement ou par personnes inlerposées 
à M. Bazin (Henri), imprimeur à Barbezieux, 
et silués à Barbezieux, 8, rue Sadi-Carnot, 
qui a réalisé des profits iliicites pendant l’oe- 
cupation ennemie, ordonnance qui avait dé- 
signé comine administrateur séquestre le 
directeur de l'administration de l'enregisire- 
us des dmaines et du timbre, à Angou- 
me. 





Par orlonnance en date du 419 mai 1947, 
qui sur requéle du procureur de la Répu- 
ique à Angoulème, le président du tribunal 
civil de Barbezieux a ordonné la mainlevée 
du séquestre mis A ordonnanre du 22 juin 
49:15 sur tous les bicns, meubles et immeu- 


« 





bies, droits et imtéréts de quelque nature que 
ce soit, appartenant directement ou irxiirec- 
tement ou par personnes me à M. 
Crolan (André), demeurant à umazinres, 
et situés dans l'arrondissement de Barbezieux, 
qui a ralisé des profits illicites pendant J'oc- 
cupation ennemie, ordonnance qui avait dé- 
signé comme administrateur séquestre Je 
directeur de l’administratior 

ment, des domaincs et du 


lôme. 

Par ordinnance en date du 19 mai 1, 
prise sur requêle du procureur de la Répu- 
blique 4 \ngou:ème, le pruskient du tribunal 
civil de Barbezieux a ordonné ;:a mainievée 
du séquestre mis par ordonnance du 27 dé- 
cembre 1944 sur tous kes biens, meubles et 


immeubles, droits et intérêts de quelque na- 
ture que ce soit, appartenant d'rectèement ou 
indirectement ou par personnes interpostes 
à M Sacre (Eugène) et Mme Moinard (Valen- 
tine), marchand de bestiaux à Barbezleux, et 
situés dans l'arrondissement de Barbezieux, 
qui a réalisé des profits illicites pendant }'oc- 
cupation ennemie, ordonnance qui avait dé- 
signé comme administrateur Séquestre le 
directeur de l'administration de l'enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, à Angou 
1ème. 





Par ordonnänce en date du 2%4 juin 1947, 
rise sur du procureur de la Répu- 
Éique à Angoulême, le président du tribunal 
civil de Barbezieux a ordonné la mainlevée 
du séquestre anis par ordonnance du 22 juin 
194% sur tous les biens, meubles et inmeu- 
bles, droits et intérêts de quelque nature que 
ce soit, appartenant directement ou indirecte- 
ment ou par personnes irlerpostes à M. Alcide 
Deloulounoux, industri& à Pont-Sigoulant, 
commune de Roumazières, et situés dans l’ar- 





"1 


demeurant à Chermignae, et situés dans l'ar- 
rondissement de Barbezieux, el notamment à 
Barbezieux, qui a réalisé des profits IlLicites 
pendant l'occupation ennemie, ondonnance 


qui avait désigné comme administrateur 
Squestre le directeur de l'administration de 
l'enregistrenmn ues à es et du hro 
à Angowême 

Par onmdonnance en date du 37 d nbre 
19%, prise sur requête du procurer de la 
République à Angoulême, le président du tri- 
bunal eivi de Barbezieux a omdonné la main- 


levée du séquestre mis par onmlonnance dn 
19 décembre 1%44 eur tous les biens, meub;es 
et immeubles, droits et intérêts de quelque 
nalure que ce soit appartenant directement 
indirectement ou par personnes inlerposées à 
M. Camus (Léon) et Mme, née Pouvreau, à 


Cognac, rue Marguerite-dèeNavarre, et situés 
à Vignolles, qui ont réalisé des profits illj- 
cites pendant l'occupation ennemie, ordon- 
nance qui avait désigné comme adm tra- 


teur séquestre le directeur de l'administ on 
de l'enregistrement, des domaines et du lim 
bre à Angoulème. 


Par ordonnance en date du 2% juillet 1M6, 
prise Sur requête du procureur de la Répu- 
Dis 1 Am ! » or be à 
blique à Angouième, le président au u inal 

| civil de Barbezieux a ordonné la mainleice du 
«fquestre mis par ordonnance du 1% mars 


rondissement de Barbezieux, qui a réalisé des ! 


pnñls illicites pendant l'occupation ennemie, 
ordonnance qui avait désig comme admi- 
nistrateur séquestre le directeur de l'aiminjs- 
iration de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre à Angoulême. 


Par omonnance en date du 28 œtobre 1947, 
prise sur requête du procureur de la Répu- 
blhique à Angoulême, le président du tribunal 
civil de Barbezieux a ordonné Ja mainlevée du 
séquestre mis par ordonnance du 2 juin 19% 
sur tous les biens, meubles et immeubles, 
droits et intérêts de quelque nature que ce 
soit appartenant directement ou indirectement 
ou par personnes interposées à M. Ravaud 
(Louis-Eugène) et Mme Martin (Lucie-Mar- 
celle-Léonie), demeurant anciennement au 
Gond-Pontouvre et actuellement à Paris, 51, 
rue du Mont-Cenis, et situés dans l’arrondis- 
sement de Barbezieux, qui 6nt réalisé des 
profits illicites pendant l'occupation ennemie, 
ordonnance qui avait désigné comme admi- 
nistrateur séquestre le directeur de l’adminis- 
ration de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre à AngouWme, 





Psr ordonnance en date du 22 décembre 
1917, prise sur la requêle du procureur de la 
République à Angoulême le présent du tri- 
bunal civil de Barbezieux a ordonné la main- 
levée du séquestre mis par ordonnance du 
217 décembre 1944 sur tous les biens, meubles 
et immeubles, droits et intérêts de quelque 
nature que ce soit appartenant directement 
ou indirectement ou par personnes Interpo- 
sies à M. Octave Boutinon, marchand de vin 
à Baignes, et Mme, née Windmoller (Ied- 
wige), demeurant à Baignes, et éitués dans 
l'arrondissement de Barbezieux, qui ont rés- 
lisé des profits illicites pendant l'occupation 
ennemie, ordonnance qui avait désigné comme 
administrateur séquestre le direrteur de l'ad- 
Ministration de l'enregistrement, des domai- 
nes et du timbre à Angoulme. 


’ar ordonnance en date du 21 août 19415, prise 
sur requéte da procureur de la République à 
Angou:ême, je président äu tribunal civil de 
Birbezieux à ordonné Ja mainlevée du séques- 
tre Inis par ordonnance du 11 soût 19% sur 
tous les biens. meubles et immeubles, droits 
et intérêts de quelque nature que ce soit 
appartenant directement on indirectement ou 
Par personnes jnlerposées à Tercinier (Lou!s), 


1945 sur tous les biens, meuldes et immeuhles, 


droits et intérêts de queïque nature que ce 
soit appartenant directement ou indireéctement 
ou par permonnes interpos#es à M. Trochon 


(Maurice), demeurant rue du Minage, à Bar- 
bezieux, et situés dans l'arrondissement de 
Barbezieux, qui a réalisé des profits illicites 
pendant l'occupation ennemie, ordonnance 
qui avait désigné comme administwateur eé- 
questre le directeur de l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre 
à Angoulême. 


Par ordonnan-e en date du 26 juillet 1946, 
prise sur requèle du procureur de la Répubii- 
que à Angouléme, le président du tribunal 
civil de Barbezieux a ordonné la mainlevée 
de séquestre mis par ordonnance du 22 juin 
1945 sur tous les biens, meubles et irmimeu- 
bles, droits et intérêts de quelque nature 
que ce soit, appartenant directement ou indi- 
rectement ou par personnes interpostes à 
Jollet (Auguste) et à la dame Jollet, née La- 
brousse (Marie-Thérèse), demeurant à Lou- 
bert, et situés dans l'arrondissement de Bar- 
bezieux, qui a réa'isé des profits illicites pen- 
dant l'occupation ennemie, ordonnance qui 
avait désigné comme administrateur sques- 
tre le directeur de l'administration de l'enre- 
gistrement, des domaines et du timbre à An- 
goulème. 


Par ordonnance en date du 2 octobre 1946, 
prise sur requête du procureur de la Républi- 
que à Angoulême, le président du tribunal 
civil de Barbezieux a ordonné la mainlevée 
du séquestre mis par ordonnance du ?2 juin 
1945 sur tous les biens, meubles et immeu- 
bles, droits et intérêts de que'que nature que 
ce soit, appartenant directement ou indirecte- 
ment ou par personnes interposées à la so- 
ciété à responsabilité limitée Abel Albert, 
dont le siège est Lunesse, à Angouléme, et 
situés dans l'arrondissement de Barbezieux, 
qui a réalisé des profits illicites pendant l'oc- 
cupation ennemie, ordonnance qui avait dési- 
gné comme administrateur squestre le direc- 
teur de l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du tmbre à Angou'éme. 


Par ordonnance en date du 22 mars 1949, le 
président du tribunal de première instance de 
Metz a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérèts appartenant à: 


Holle, route de Woippy, n° 14, à Metz-De- 
vant-les-Ponts ; 

Thiel (Marguerite), épouse Jean Tas:h, à 
Differten (Sarre); 

Wü} ‘Albert), à Munich (Allemagne), 
et a nommé l'administration de l’enregistre- 
inent, des domaines et du timbre, prise en la 
pese du directeur départemental! de la 


oselle, À 4 remplir les fonctions d’adminis- 
trateur séquestre. 
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Par ordonnance en date du 22 mars 1949, 


le président du tribunal de première instance 
de Melz a donné mainlevés du séquestre dont 


furent l'objet les biens appartenant à: 
Bichel (Mathias), 48, rue Saint-Ienri, à 
Clouat - 
Veuve Ricfer, nte Egler (Marie), à Réding. 
Par ordonnance en date du 5 mai 1947, prise 
sur requèle dir procureur de la Répubiique à 


Angoulètue, le président du tribunal civil de 
a ordonné la mainlevée du séques- 


Lo 
tre mis par ordonnarce du ?1 juin 419% sur 
tous biens, meubles et immeubles, droits 
et intéréts de quelque neture que Ce soit, 
appartenant directement où indirectement où 
par ] nues interposées au sieur Crolau 
{André leumeurant à Rourmazières (Charente) 
et silu lans l'arrondissement de Confolens, 
qui à “ des profits illicites pendant l'oc- 
cupation ennemie, ordonnance qui avait dési- 
gr ume administrateur séquestre le direc- 
teur da l'administration de l'enregistrement, 
(ui lomaines et du timbre à Angoulème. 

lP ordonna en date du 21 novembre 
1916 rise sur requéte du procureur de Ja 
République à Angoulême, le président du fri- 
buna! il de Confolens a ordonné Ia main- 
levé lil équestre mis par ordonnance du 
21 3 1953 <ur tous les biens, meubles et 
ir | lroils et intérêts de quelque na- 
ture qui it, appartenant directement ou 


indirectement où par personnes interposées à 


\a tS À resnon<abilité limitée Abel Albert, 
dont le siège est à Lunesse, commune d’An- 
goultéime, et silués dans l'arrondissement de 
Confot: qui a réalisé des profits illicites 
noratat l'o ipali ennernie, ordommance 
qui avait dééigin mme administrateur sé- 
quel le directeur de l'administration de 
d’e trement, des domaines ct du timbre 
à A re. 


Pa nance en date du 29 juillet 4916, 
prisi juôte du procureur de la Republi- 
que à Augouw'éme, le président du tribunal 
civil de Confotens a ordonné la mainlevée du 
sé e mis par ordonnance du ?1{ juin 1915 
sur tous les biens, meubles et immeubles, 
droits et intérêts de quelque nalure que ce 
soit, appar'enant directement ou indirecte 


ir personnes interpostes à Jollet 
(Auguste) et à la dame Jollet, née Labrousse 
(Marie-Thérèse), demeurant à Loubert, et 


situ dans l'arrondissement de Confolens, 
qui an réalisé des profits illicites pendant 
l'oceu on ennemie, ordonnance qui avait 
désigné comme administrateur séquestre le 
direct de l'administration de l'enregisire- 
me ] lomai et du timbre à Angou 
lém 

Par ordonnance en date du 22 mars 1919, 
le p lent du tribunal de prernière instance 


de Tunis a nommé, en remplacement des pré- 


cédents administrateurs séquestres €t avec 
mission d'accomplir tous acles entrant dans 
le cad de la loi du 28 septembre 1938, le 
service de liquidation des biens italiens en 


Tunisie, représenté par le chef de ce service, 


en qualité d'administrateur séquestre de tous 
les hiens, Uroits et intérèls appartenant, en 
Tuuisie, à: 

Indivision: Rapisorda (Francesco), expulsé ; 


Sparti (Marta), veuve Rapisanla (Salvatore); 


Rapisarda (Isidora), épouse Chimiota; Rapi- 
sarda (lRosaria), épouse Aicardi: Rapisarda 
Francesca), épouse Giglio; Rapisarda (Giu- 
seppa), épouse billardello; Rapisanda (Gio- 
vanna), éponse Calvo, biens situés à Ben- 
reus, n'ayant pas encore été placés sous 


qui conrerne les indivisions, le sé- 
questre sera maintenu conformément à l'ar- 
ticle 4 de la lot du 2% septembre 1948, sur la 
totalité des biens indivis jusqu'à la liquida- 
tion des droits des coindivisaires dont les 
biens entrent dans le champ d'application de 
ladite loi. 





Par ordonnance en date du 4 mai 198 prise 
sur requête du procureur de la République 
à Angoulôme, !e président du tribunal eivil 








14 Avril 1919 





d'Angotêmne a ordonné la mainlevée du sé- 
questre mis par ordonnance du 10 septembre 
195 sur tous les biens, tneubles ct fmmeu- 
bles, droits et intérêts de quelque nature que 
ce soit situés dans l'arrondissement d'Angou- 
lâme, ct appartenant directement où indirec- 
ternént où par personnes interposées à M. de 
Carolis (borninique), ayant demeuré à la Cou- 
ronne (Charente) qui a réalisé des profits illi- 


cites pendant l'occupalion ennemie. Ladite 
ordonnance ayant désigné comme adminis- 


trateu directeur de 
tration de l'enregistrement, 
da tisnbre à Angoulême. 


séquéestre Île l'adminis- 


des domaincs et 


Par ordonnance en date du 23 août 198 
prise sur requête du procureur de Ja Répu- 
blique à Angoulèrme, 1e président du tribunal 
civil d'Angoul@me a ordonné la mainlevée du 
séquestre tis par ordonnance du 27 décem- 
bre 191% sur tous les biens, meubles et jim- 
meubles, droits et intérêts de quelque nature 
que ce soit, situés dans l'arrondissement d'Ane 
goulème et appartenant directement ou indi- 
reclement où par personnes jinlerposées aux 
époux Rainaud (Fernand) el à la dame Alexan- 


dre, son épouse, 156, boulevard de la Répu- 
blique, à Angoulême, qui ont réalisé des pro- 
tits illicites pendant l'occupation ennemie 


Ladite ordonnance ayant désigné comme admi- 
histrateur séquestre le directeur de Fadminis- 
tralion de l'enregistrement, des domaines et 
du linbre à Angoulême, 


me 


Par ordonnance en date du 23 août 1948 
prise sur requète du procureur de la Répu- 
blique à Angoulême, le président du tribuna! 
civil d'Angoulème a ordonné la mainlevée du 


séquestre mis par ordonnance du 27 lécem- 
bre 1911 sur tous les biens, meubles et im- 
meubles, droits et intérêts de quelque nature 
que ce soit, situés dans l'arrondissement d'An- 
gouléme et appartenant directement ou indi- 
rectement où par personnes interposéos aux 
époux Antoine Cassance et à la dame Gay, 
rue des Piétons, à Angoulême, qui ont réalisé 
des protits illicites pendant l'occupation enne- 
raie, Fadile ordonnance ayant désigné comme 
administrateur séquestre le directeur de lad- 


iministration de l'enregistrement, des do- 
imaines et du timbre à Angouléme, 
Par ordonnance en date du 2% août 1948 


rise sur requête du procureur de la Répu- 
lique à Angoulôme, le président du tribunal 
civil d'Angoulême a ordonné la mainlevée du 
séquestre mis par ordonnance du 27 décem- 
bre 191% sur tous les biens, meubles et im- 
meubles, droits et intérêts de quelque nature 
que ce sait, situés dans l'arrondissenent d’An- 
goulème et appartenant directement ou indt 
rectement où par personnes interposées à la 
société à responsabilité limitée Ferrer-Cas 
sance, rue des Piétons, à Angoulême, qui à 
réalisé des profits illicites pendant l'occupa 
tion ennemie, Ladite Grdonnance ayant dési- 
gné comme administrateur séquestre le dt- 
recteur de l'administration de l'enregistrement, 
des domaines el du timbre à Angoulème, 
Par ordonnance en date du 23 août 41938 
He sur requête du procureur de ja Répu- 
lique à Angoulême, le président du tribunal 
civil d'Angoulème a ordonné la mainlevée du 
cséquestre mis par ordonnance du 27 uécem 
bre 4914 sur tous les biens, meubles et im- 
meubles, droits et intérêts de quelque nature 
que ce soit, situés dans l'arrondissement d'An- 
goulème et appartenant directement ou indi- 
rectement ou par personnes interposées aux 
époux Lisois (René) et à la darpe Robin, de- 
meurant à l’'isle-d'Espagnac (Charente), qui 
ont réalisé des profits illicites pendant l'oceu- 
pation ennemie. Ladite ordonnance ayant dé- 
signé comme administrateur séquestre le di- 
recteur de l'administration de l'enrogistre- 
ment, des domaines et du timbre à Angou- 


léme, 





me 


Par ordonnance en date du 2% juin 41918 
rise sur requête du procureur de la Répu- 
ique à Angoulème, le président du tribunal 
civii d'Angoulême a ordonné la mainlevée du 
séquestre mis par ordonnance du 27 mars 





Por EE) 
19% sur tous les biens, meubles et immew. 
bles, droits et intérêts de quelque nature qua 
ce soit, situés dans l'arrondissement d'Angow 
lème et appartenant directement ou indiree. 
tement ou par personnes fÿnterposées aux 
époux Voisin (René-Jean), et à la dame Des. 
bordes (Marie), 1, rue Froide, Angoulême, qui 
ont réalisé des profits illicites pendant l’occu 
pation ennemie, Ladite ordonnance ayant dé. 
signé comine edministrateur séquestre la 
directeur de l'administration de l'enregistre. 
rer des domaines et du timbre à Angox 
éme. 5 


a 


Par ordonnance en date du 5 août 108 
prise sur requête du procureur de la Répu- 
blique à Angoulême, le président du tribunal 
civil d'Angoulême a ,ordonné la mainlevéa 
du séquestre mis par ordonnance du 16 juil. 
let 1916 sur tous les biens, meubles et immeu. 
bles, droits et intérêts de quelque nature 
que ce Soit situés dans l'arrondissement d'an. 
goulême et appartenant directement ou inai 
rectement ou par personnes interposées aux 
époux Bithard, entrepreneur de travaux pu- 
blics, à Saintes, 90, rue de la Boule, qui ont 
réalisé des profits illicites pendant l'occupation 
ennemie. Ladile ordonnance ayant désigré 
Comme administrateur séquestre le directeur 
de l'administration de l'enregistrement, dos 
domaines et du timbre à Angouléme, 





Par ordonnance en date du 23 août 19% 
prise Sur requête du procureur de la Répu- 
blique à Angoulème, le président du tribunal 
civil d’Angoulème a ordonné la mainlevée dun 
séquestre mis par ordonnance du 27 décem- 
bre 1914 sur tous les biens, meubles et irn- 
meubles, droits et intérêts de quelque nature 
que ce soit, situés dans l'arrondissement d'An- 
goulème et appartenant directement ou indi- 
rectement où par personnes interposées aux 
époux Lottet (Gaston) et à la dame Moreau, 
son épouse, à Saint-Yrieix (Charente}, qui 
ont réalisé des profits illicites pendant l'occu. 
pation ennemie. Ladite ordonnance ayant dé- 
signé comme administrateur séquestre le di- 
recteur de l’admirtistration de l'enregistre- 
“rie des domaines et du timbre à Angou- 
Cine, 





Par ordonnance en dale du 23 avril 193 
pee sur requête du procureur de la Répu- 
ilique à Angoulême, Je président du tribunal 
civil d'Angoulême a ordonné la mainlevée dy 
séquesire mis par ordonnance du 21 dé- 
cembre 19441 sur tous les biens, meubles «t 
iromeubles, droits et intérêts de quelque ra- 
ture que ce soit silués dans l'arrondissement 
d'Angoulême, et appartenant directement on 
indirectement ou par personnes interposées 
aux époux Lecante (Gaston et à la dame Bizzi 
son épouse, demeurant à Angoulême, qui ont 
réalisé des profits illicites pendant l'occupa- 
tion ennemie; ladite ordonnance ayant dési- 
né comme administrateur séquestre le direr. 
eur de l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre à Angoulême, 








Demandes de changement de nom 








M. Fernand-Joseph Gouguenheim, dit Ariel 
né à Oran (Algérie) le 17 juillet d8® € 
demeurant à Paris, 8. rue de MKnilmontan! 
se pourvoit auprès du garde des sceaux 
l'effet de substiluer à son nom patronsmiqu@ 
celui de Ariel, 


M. Yves-Jean-Marie Pate, de nationalité 
rançaise, né à Charleville (Ardennes) 16 
21 mai 1899, derneurant à Paris, 9, rue Cot- 
tambert, dépose une requête auprès du garde 
des sceaux, tant en son nom personnel qu'au 
nom de ses enfants mineurs : Glaude-Pani- 
Marie, né à Paris (16) le 31 octobre d9%w; 
Henri-Jean-Marie, né à Paris (16e) le 21 octo 
bre 19%, et fhristian-Louis-Marie, né à Par:3 
le 23 juin 19%, aux fins de voir substituer à 
leur nom de Pate celui de Paste de Racher- 
fort, nom patronymique de leurs aicux 
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AVIS Divers } 














Compania Minera Unificada del Çerro de Potosi 


MM. les actionnaire vis 
gembiée générale ordinaire aura lieu dans les 
bureaux de la compagnie à Buenos-Aires, le 
@7 avril 1949, à quinze heures: 

{Le Approbation des comptes de l'exercice 191$; 
kr Questions diverses. 





ERP 
MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 








nvis de tirage de l'emprunt de l'Afrique 
ke ile française 4,5 0/0 1929 à etlectuer 
Je 27 avril 1949, à neuf heures quinze, an 
siège cocial de la Banque de J'Afrique occi- 








4 ARE 
AUIS D'ADJUDICATIONS | 


Une adjud:cation publique aura lieu sr 
rvice colonial de Marseille, 40, boulevard de 
la Major, le 1er juin 1949, à dix heures du 
matin, pour l'entreprise de transit des bagages 
des fonctionnaires militaires hors cadres et 
agents affectés dans les territoires de Ja 
ice d’outre-mer. 

11 peut être pris connaissanre du cahier ds 
charges et des conditions particulièr 
vice colonial, tous les jours ouvrables de dix 
heures à onze heures (bureau da 
giounements), 











DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des inserlions des déc'arations d'associations : 7 5 fr. la ligne 


(Décret du 16 avril 1948, art. 1er.) 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Dévret du 16 août 1901.) 








il ûle 
px } 1 
b! 1SSÉS 
jar S di 
9 e nationale d'apprentissage dans 
le | iliter la tâche des professeurs de 
1" “nement technique des centres d'ap- 
] sage et ces colièges. Siège social: 44, 
d Ê 1 Tour, Paris. 

45 mars 4949 Déclaration à la préfecture du 


‘ctuelle et artistique € 
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4 mars 1949. Déclaration à la sous-préfe ‘{ure 
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COLONIAL-CLUB. But: sports. 





Biège social: école publique, la Poulinière. 
ds mars 1949. Déclaration à la préfecture de 
la Nièvre. Safnt-Hubert-Club du Nivernais, 
canton de Nevers, modifie la composition de 
son conseil d'administration et ses statuts et 
change son titre, qui devient Sant-HUPBERT- 
CivR NIVERNAIS, Siège social: au domicile du 
secrélaire, 2, rue Parmentier, Nevers. 











3 Mars 1939. Déclaration à la préfecture de ! 


LE OUVRIÈRE b 


- , - ( t zeprésentation des 
ntéréts généraux de la famille ouvrière 


15 mars 19:49 ND à la « préfectur: 
d’Albertville. AMICALE BOULE 1 EANRAGE. 1] 
pratique du sport )uIes,. Sierre | 
Minoret, Bourg-Saini-Mai 

15 mars 1949 Déclaration à i s-nréit 
ture de Douai. ASSOCIATION DES AMIS DE L'ÉCOI} 
DE CANTIN. Bul: s'occuper de toutes les a 
\I S pos! et péri üires. Siêere & 

de Cantin, route Nat », 





16 mars 1949. Déclaration à la préfecture « 
police. LE GÊNIE FnaxÇais, Modification da 


la composition du ireau et transfert du 
siège social du 53, rue d’Alésia, au 10, rue 
Thibaud, Paris. 


46 mars 1919. Déclaralion à la sous-prôfre 
ture de Langon, LES AMis pf L'ÉCOLE. Put 
éducation populaire de ses membres, Siège 
social: chez M, Claude Bayle, président, Pel 
legrue. 
17 anars 1949. Déclaration à Ja sous-préfec 
ture de Morlaix. COMITÉ DES FÊTES pe BOTSORHEL. 
But: organisation de fêtes pour le dével 
ment du commerce Jocal. Siège soc: 
rie de Botsorhel. 








18 mars 1919, Déclaration à da préfecture de 
la Seine-lnférieure. CLUB SPORTIF DE FONTAINE 
1E-RounG. But: football et athlétisme. Siège 


social: chez M. Duthil, à Fontaine-le-Bourg 


18 mars 1949. Déclaralion à la sous-préfec- 
ture de Vitrv-le-François. SOCiËTÉ DE CHASSE 
DE GLANNES, But: répression du braconnage, 
protection et repeuplement du gibier, des 
truclion des animaux nuisibles, Siège social 
mairie de Glannes. 











43 mars 1949. Déclaralion à la nréfecture de 
Besançon. ASSOCIATION DES COMBATTANTS ET MO 
BILISÉS DE FRaxOIS, Bul: solidarité entre le 
Inembres. Siège social: mairie de Franois. 
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21 mars 4959, Déclaraüon à la préfecture & 
police. LIGUE POUR LES DROITS DU TRAVAILLEUR. 
But: émancipation du travail de toute servi- 
tude dégradante dans le respect des valeurs 
spirituelles et morales et du principe de réci 
procité entre les hommes et les natiins, 
Siège s0 : 83, rue La Fayette, Paris, 


: 
Le] 
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21 mars 1949, Déciaration à la préfecture .de 

la Lozère. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAÏRE DE 

LAUBIRS, But: œuvres scolaires, formation re- 

ee et pociele, Siège pocial: école Ibn 
ubies. 





21 mers 19,9 Îk l h la nwte ture 
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24 mars 1949. Déclaration à la préfecture de 
l'Yonne. FOYER RURAL BE Précy-sUR-VrIN, But: 
organiser les loisirs 4 a jeunesse dans un 
| but récréaiif et éducaiif. sig cjal: inairie 
| de Précy-sur-Vi 
2% mars 1949 Déclaration À la 7} ‘ re 
d'Ora ASSOCIATION SPORTIVE DE L'ÉCOLE DE GAR- 
CONS  JEAY-MAcÉ But: éducation physique. 
| Sè£ CP il : drole J Mai , à Ovu 
23 mars 1919 D ! \ la préf Je 
l'Ardé ».. GOUTTE D: IT D'AURBEXA But : 
7 )rganiser, dirig et admini ites 
s et dement pr en 
la egér: e d 11 tta de ! t du 
1 l -sorin! < } ; ] les. 
l, à Aut 
2: mars 1919, D « À le 
police. VéLo-CLuB puy XX°, Put 1 
? 112 ne sou } t > = 2 FI vw, pa LE 
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pre} ” es DOIRINES ri 3 et « ire 
eux des s d'amitié et de bonr ra- 
derie Ç Ï 11 M: \- 
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2» mars 1949. Déel ion à la né! re 


d’Indre-et-Loire. SOCIÉTÉ AMICALR DES exreuns- 
POMPIERS DE LIMERAY. But: subvenir aux frais 
des fêtes et concours ayant pour objet le 
fectionnement de l'instruction du corss et 
ir en aide aux sapeurs-pompier: 


social: mairie de Limera 





25 mars 1949, Déclaration à la sous-pi 'ure 
d'Oloron. Aussau Tousrem. Bu 

folklore de la vallée d'Oscau, Siège socia 
salle Jear l'Arc, 18e de la 
Larur 
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26 mars 1939, Déclaration à la préfecture de 9 29 rnars 1919. Déclaration à Ja préfecture 31 mars 1919. Déclaration à la préfecture 4 
Melun. ASSOCIATION LOCAIE DU MOUVEMENT NA- | de Loir-et-Cher, SYNDICAT D'INITIATIVE DE MUIDES. | Tarn. ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT nu 
TIONAL D'ÉPARGNE DE LORHKZIE-BOCAGE. But: dé- But: étudier les mesures qui peuvent tendre NAL D'ÉPARGNE, DE MiRaxDOL.- -BOURGXOUxAC, 


veloppeinent et défense de l'épargne, Siège 


























social: rmairie de Lorrez-le-Bocage. 

= —— ee —————_—_— —_— 

28 1919, Déclaration à Ja sous-préfec- 
lure « Sables-d'Olonne, ASSOCIATION ANRTISTI- 
QUE D INDÉPENDANTS DE L'OUEST, But: décen- 
tral tion artistique; grouper les artistes de 
l'Our de Ja Franc: re des exposi- 
tio elles; éducation istique du pu- 
b CEE ocial: mairie de "Sable -d'Olonne, 
25 1959, Déclaration à la = préfec- 
t loulon. AS<OCIATION DES ANCIENNES ÉLE- 

VES pt D Bosco (groupe Saint-Jsidore). But 
pnairi{ esprit de Don Bosco dans la fa- 
mille la sociétés: conserver ét accroitre les 
rel cordialt d'amitié et de fraternité 
entt ill le i de Don Bosco, Siège s<o- 
{ | sa Isidore, Saint-Cyr-sur- 
A! 

ù ] 10:19 1) iraliON à Ia ous-préfec- 
fn ] « it-Nazaire, ASSOCIATION D'EXFLOITA- 
LION De L'HOSPICE Vicron-Ecomanpn, But: gestion 
d'i hospice « vieillards, Siège soclal: rue 
du Gunclière, au bourg de Sainte-Pazanne. 
28 ma 19:19, Déclaration à la sous-préfec- 
turi Iieppe, ASSOCIATION DES MAISONS FAMI- 
LIALFS DE VEULES-1ES-ROSI But: organisation 
far le de l'apprentissage agricole et de 
l'enseignement ménager rural, Siège social: 
villa Mal Veules-les-Roses. 

26 Ii 1919, D ration à la sous-préfecture 
de Sa Nazaire. 1 IBALL-CLUB DE L'ESRÉRANCE 
DE SAINI-NAZAIRE, Bul: développer, ne l'empioi 
rationnel des sports, les forces physiques et 
morüies «es jeun gens: préparer au pays 
dés hommes robustes et &e vaillants soldats; 
crét { tous ses membr es des liens d’'ami- 
lié et de solidarité, Siège socim: au Perthuis- 
Chaud, à &S t-Nazaire 

% mi 1919, Déclaration à la préfecture de 
la S e-Inférieure FOYER RURAL DR VATTEVILLES 
LA-Rug. But: émancipation inteHectuelle et so- 
ciale «dl: jeunes ruraux, siège social: mairie 
de \ lu t i-Ru 

2 tv 1919. Déclaration à ]a pr éfecture de 
police. Le Groupernent nalional des syndicats 
et associations d'éleveurs et propriél iires de 
chevaux de sang change son titre et devient 
GRot PEMENT NATIONAL ET VFÉDÉRATIF PES SYNDICATS 
ET ASSOCIATIONS D FLEVEURS ET PROPRIÉTAIRES DE 
CHEVAUX DE SANG, Siège social : 27, avenue 
ke! Pa 

8 ! 1939, Déclaration à la préfecture de 
police. AMICALE Des 76, But: d'fendre les inté- 
œêts professionnels ce ces fonctionnaires et 
leu ‘porter une le morale et matérielle. 
ii À 11, rue des Saussaies, Paris. 

29 n 1919, D ration À la sous-préfecture 
de Grasse, Are Er Jo. But: faire garder, de 
seize | tren! \ dix-huit heures et le 
jeudi tout \ j e, les enfants fréqu°n- 
tant l'école et dont les le ver travaillent. 
Siège ia ( maternelle, Truc Arazy, à 
Antib 


‘feclture de 
pratique <u 
ja Paix, 


1919, Déclaration à a mt 
MONTPELLIER-BRIDGE, Bu: 
jeu de l lge. Siège social: café de 
rue Mazguelone, à Mcntreilier, 








29 mars 199, Déclaration À la sous-préfecture 
de Montinorillon. ENTENTR SPORTIVE DE SAINT- 
ManTiX ET VILLENEUVE, But: pratique des exer- 
cîces physiques et nolarmment du football asso- 
ciation, siège mairie de Saint-Martin- 
la-Rivière. 


ur 
SOCid , 


d'une manière générale la pros- 
région æt en pour- 
ial: châleau des 


à augmenter 
périté de Muides et de la 
suivre Ja réalisation, Siège 50 
Marais, à Muides. 

29 mars 1949. Déclaration à la préfeclure de 
la CharenlesMariliine. ASSOCIATION POUR L'AMÉe 
LIORATION DES CONDITIONS SOCIALES DE LA VILLE-EX- 





Bois. But: prendre en charge la Ville- “en” Bois 
pour en améliorer s condilions de vie. iège 
social: chez Mme Thuloux, rue Cardin). ä 


Ja Ville-en-Boijs. 





29 mars 1919. 
d'Albertx 
D'UciNEe. Bu 


Déclaration à Ja sous-préfecture 
UNION COMMERCIALE ET ARTISANALE 
: entr'aide entre les commerçants 








et artisans du canton. Siège social: salle des 
sociélés, place de lHôtel-de-Ville, Ugine. 

29 mars 1919. Déclaration à la sous-préfecture 
d'Alès<, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE" DE GaA- 
GNIÈRES,. But: administration et gestion des 
écoles privées de Gagnières 5 Sièg social: im- 
meuble de l'école libre, Diners 

29 rnat s 1949. Déclaration à la sous-préfecture 


d'Albertville, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
p' LRÈCHES. But: organiser, par tous moyens 
appropriés, le fonctionnement matériel de 
l'école libre de filles d'Arèches. Siège soci 
école de filles d'Arèches. 


29 mars 1949. 
de ‘Tournon. 

pratique dn ti 
à Alboussière, 


Cal : 


lihr 
init 





Déclaration à 
TENNIS-CLUB 
ennis, Siège social: 


la sous-préfecture 
D'ALBOUSSIÈRE,. But: 
hôtel Scrre, 





Déclaration 
ASSOCIATION LOCALE DU 


29 mars 1919 
de Lodève, 


à la sous-préfecture 
MOUVEMENT 


NATIONAL D'ÉPARGNE. But: développement et dé- 
fense de l'épargne, Siège social: mairie de 
Saini-André-de-Sangonis. 


0) 


30 mars 
de Vichy 
per les 
social : 
Vichy, 


5 4949. 








1949, Déclaration à la sous-préfecture 

AMICALE DE LA Sr ASSE 1900, But: grou- 
“jeune s gens de la classe 1950. Siège 
bar International, 4, rue de Paris, 





20 mar Déclaration à la sous-préfecture 


de Saurnur. LA MONTREUILLAISE, But: utilisa- 
tion en Commun de matériel agricole, Siège 


social: salle de la mairie de Montreuil-Bellay. 





Déclaration à la sous-préfecture 
d'Olorott, ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT N4- 
TIONAL D'ÉPARGNE But: développement et dé- 
fense de d'épargne Siège social mairie de 


50 m 


ars 19:9 






























développement et défense x +  L épargne. &i 
social: mair ie de Mirandol-Bourgnounac, 





{er avril 1919. Déclaration à la préfecture 


Cantal, AMICALE DE La CLASSE gr Bu! : 
serrer les liens d'amitié entre camarades 
la classe 195. £Sièce social : hôtel de 





{er avril 1919, Déclaration à Ja sen pesiec! 
11brison, ASSOCIATION D'ÉDUCATION 
LAIRE, FAMILIALE ET SCOLAIRE DE MOWBRISOY, 
assurer le fonctionnement matériel des sé 
libres de Montbrison; recruter et s'intéress 
à leurs directeurs et maitres. Siège s : 
boulevard Lachèze, à Montbrison, 





Jer avril 1949. Déclaration à la sous-préf 
de Fontenay-le-Comte. ASSOCIATION LOCALE 
MOUVEMENT NATIONAL D'ÉPARGNE DE LA CHATA 
Ralr, But: développement et défen: 





l'épargne. Siège social: mairie de la Chi 
gnerale. 

4 avril 1919, Déclaration à la sous-préfe 
de ‘Tournon, UNION SPORTIVE SAINT-PÉROLLA 


football. Siège 


Saint-Péray, 


But: pratique du social : 


de l'Hôtel-de-Ville, 





4 avril 1919. Déclaration à la ciure 
des Sables-d'Olonne. SOCIÉTÉ HIPPIQUE DU Iaver. 
DE-VIE, Bul: développer et encourager |’ 
pisme dans les stations du HMavre-de-Vie. & 
social: mairie de Creix-de-Vie, 


sous-préfe 


ES, il 


mul 
LA 
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1949. Déclaralion à la préfecture 
ville, SOCIÉTÉ DES PROFESSEURS L Ke 
CERTIFIÉS TITULAIRES ET LYCÉES, Bu: 
intérôts matériels et moraux deg 
social: 7, rue Fontanieu, 


à Marseille, 


4 avril 
de Mars 
CIÉS ET 
défense des 
membres. Siège 
Saint-Barnabé, 


ct PSN 





Déclaration à la préfectura 
des Ardennes. UNION COMMERCIALE ARTISANALE &T 
PETITES INDUSTRIES MOHONNAISES, But: défendre 
les intérêts généraux du commerce de la 
ville et favoriser son développement; or£a 
niser des réjouissances, compétitions sporli- 


4 avril 1949. 


ves; établir une solidarité entre ses mers 
bres. Siège social: hôtel de ville de Mohon. 


mn 








Déclaration à la sous-préfecture 
ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
But: organisation du fonct 


4 avril 1919, 
de Roanne. 
D£ Fat 


ionnes 





ment matériel de l'école libre mixte de L 
paroisse. Siège social: école libre de Paris 
4 avril 19. Déclaration à la 


préfecture 
de l'Isère. Le Reros puy CLOS-SAINT-NIziER, But4 
prise en charge, organisation maison de re. 
pos pour dames et jeunes filles, Siège social 
Le Repos du Clos-Saint-Nizier, à Voreppe. 




















0 mars 1919, Déclaration à la préfecture de 
J1 Meuse. ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT 
NATIONAL D'ÉPARGNE DE VAUBÉCOURT. Bul: déve- 
loppement et défense de d'épargne. Siège 
social: mairie de Vaubécourt. 

an 1919. Déclaration à la préfecture du 
Gard Association familiale ŒESTR'AIDE AUX 
FAMILIFS OUVRIÈRES, But: défenee des intérêts 
généraux des familles; développer l'esprit 
familial, Siège social : 4, rue Monjardin, à 
Nüunes. 





31 mars 1919, Déclaration à la préfecture de 
la Savoie. AMICALE DES MONTE! RS  ÉLECTRICIENS 
pk La S.S.C.E, But: resserrer les liens de 
tamaraderie et fraternité et secourir les mem- 
bres dans le besoin ou le madtheur. Siège 
social: café Martinet, 9, avenue de Tresserves, 
à Aix: le5-Bains, 








Déclaration À Ja sous-préfecture 
COMITÉ DES FÊTES DR BIRNFAISANCE 
But: organisation des fêtes, con- 
Siège social: mairie de Belle- 


29 mars 1919. 
d'Albertiville. 
DE BELLEVILLE. 
certs, bals, ele. 
mfle-Hauteluce, 








91 mars 1919, Déclaration à la préfecture de 


la Dordogne. 


DEUX, par Coulaures, But: pratique et encou- 
ragerment aux sports. Siège social: centre 
d'apprentissage de Chardeui ñ, par Coulaures. 


ASSOCIATIOY SPORTIVE DE CHAR-° 


















avril 1919, Déclaration à la sous-préfecture 
de Provins. ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT 
NATIOYAL D'ÉPARGNE DU CANTON DE LA FER Les A 
CHER. But: dév SRAT ment, et défense «a 
l'épargne. Siège social: mairie de la Forlé 
Gaucher. 





5 avril 1919 Déclaration à Ja préfecture 





des Alpes-MariÜmes, CLUR DE SAINT-GERMUNS 
pes-PRÉS, But: resserrer les liens entre are 
listes et amis des arts. Siège social: 


nue Georges-Clemenceau, à Nice. 





Déclaration à la préfectura 
AMICALE DES COMMERGÇANTS DU 
But: défense des intérèts 
des commerçants du cœur de Touiouse; ot+ 
ganiser des manifestations commereialcs, 
Siège social: 2, rue du Taur, à Toulouse, 


5 avril 41949, 
de Toulouse. 
CŒUR DE TOULOUSE, 


ER | 





5 avril 1949, Déclaration à la préfecturg 
de Toulouse. AMICALE BOULISTE DU BON-ACCUEILS, 
But: jeu de boules, Siège social: restaurant 
Au Bôn-Accueil, route de Paris, à Fenouillet 


"8 





re men re tn rene 


Paris. — Imp. des Journaux of/iciels, 81, quai Voltaire, 


